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Introduction

        

        Comment préparer les
        jeunes générations au monde du travail ?
        La question n’est certes pas neuve mais
        elle se pose comme un véritable défi
        depuis une quarantaine d’années, face à
        l’ampleur des évolutions des pratiques
        et des organisations professionnelles,
        et à un chômage des jeunes qui atteint
        des niveaux très élevés dans plusieurs
        pays. Un aspect très remarquable de ces
        évolutions, étroitement lié à la
        mondialisation des économies, réside
        dans un processus généralisé d’accélération,
        comme l’analyse par exemple le
        sociologue et philosophe allemand
        H. Rosa (2010). Les accélérations des
        changements techniques, des échanges
        économiques et des évolutions
        organisationnelles, se cumulent et
        s’auto-entretiennent au point qu’il est
        devenu très difficile de prévoir ce que
        seront les pratiques et les situations
        professionnelles, ne serait-ce que dans
        une dizaine d’années, et d’anticiper
        quels seront les besoins en terme de
        compétences sur le marché du travail.
        Des fonctions ou métiers nouveaux
        apparaissent, d’autres se transforment,
        d’autres encore perdent de leur
        importance, de façon plus ou moins
        ponctuelle et jusqu’à parfois
        disparaître. En conséquence, les
        carrières professionnelles des individus
        sont de moins en moins linéaires, mais
        faites de discontinuités, de ruptures,
        potentiellement dès les premiers temps
        de l’insertion dans l’emploi. Dans les
        années qui viennent, la plupart des
        salariés devront probablement vivre, non
        seulement des changements d’employeurs,
        mais aussi des adaptations et des
        reconversions professionnelles de plus
        ou moins grande ampleur.


        Malgré les dispositifs
        mis en place dans plusieurs pays pour
        prévoir ce que seront les emplois de
        demain (Maillard, 2012), ces
        transformations toujours plus rapides
        des sphères productives posent des
        problèmes considérables pour organiser
        la formation professionnelle initiale,
        entendue ici au sens large de tout
        dispositif éducatif dont la fonction
        principale est de préparer les jeunes
        générations au monde du travail, que ce
        soit au niveau secondaire ou supérieur.
        On touche là une problématique
        d’articulation entre des sphères
        sociales qui se sont largement
        autonomisées les unes par rapport aux
        autres au cours de l’histoire, en
        développant des institutions, des
        organisations, des activités et des
        structures temporelles spécifiques, les
        unes dédiées à la production, les autres
        à la formation (Durkheim, 1893 ;
        Luhmann, 2001). De nombreux travaux
        sociologiques et économiques, dont
        certains déjà anciens, ont pu montrer la
        complexité de la relation
        formation-emploi, avec une difficulté
        croissante depuis une quarantaine
        d’années, à trouver des adéquations
        réussies entre les niveaux, les types et
        les contenus des filières de formation,
        les exigences évolutives des employeurs
        en termes de compétences
        professionnelles et les profils et
        aspirations des élèves (Tanguy, 1986 ;
        Giret et al.,
        2005).


        Les questions qui se
        posent sont nombreuses. Elles portent
        par exemple sur le bon niveau de
        pilotage de la coordination entre
        systèmes de formation et de production.
        Cette coordination doit-elle se faire de
        façon centralisée au niveau de l’État,
        ou bien à un niveau plus régional, voire
        local ? Il semble qu’un pilotage
        centralisé soit de plus en plus
        difficile à tenir, non seulement en
        raison des évolutions quantitatives et
        qualitatives rapides des métiers et des
        emplois qui peuvent être relativement
        différenciées d’un bassin d’emploi à un
        autre, mais aussi en vertu du caractère
        de plus en plus imprévisible des
        trajectoires de formation des jeunes.
        Mais pour autant, il n’est pas sûr
        qu’une régulation uniquement locale,
        laissant totalement libres les acteurs
        du monde de la formation d’ouvrir des
        filières qui leur paraissent pertinentes
        compte tenu de leur contexte
        socio-économique propre, n’ait que des
        avantages[1]. À plus large
        échelle, la lisibilité des formations et
        des diplômes créés peut devenir très
        vite complexe, non seulement pour les
        élèves et leurs parents, mais aussi pour
        les employeurs. Les intitulés multiples
        et l’absence de réflexion sur les
        équivalences entre les formations,
        peuvent constituer un sérieux handicap
        pour des économies de plus en plus
        exigeantes sur le plan des capacités de
        circulation et d’évolution
        des personnes.


        Une autre question
        importante concerne les niveaux de
        formation. Une façon a priori
        pertinente de répondre à la
        complexification croissante des
        situations de travail est de privilégier
        une politique d’élévation généralisée
        des niveaux de formation initiale. En
        incitant fortement les jeunes à
        augmenter la durée de leurs études, par
        le biais de politiques éducatives très
        volontaristes, on garantirait ainsi que
        les diplômés disposent de savoirs plus
        nombreux, plus transversaux et de plus
        haut niveau conceptuel, les rendant
        aptes à traiter des situations plus
        variées et complexes, et à être plus
        mobiles d’un emploi à un autre. Cette
        stratégie globale, qui a trouvé depuis
        plusieurs années une justification
        économique basée sur la théorie du
        capital humain, est clairement mise en
        œuvre par de nombreux pays. Ainsi,
        depuis les années 1950, le nombre de
        jeunes accédant à des études supérieures
        a progressé de façon spectaculaire dans
        le monde, particulièrement dans les pays
        riches. Les grandes organisations
        internationales (OCDE, Unesco, Union
        européenne, etc.) poussent très
        fortement les États à poursuivre leurs
        efforts dans ce sens. Mais cette idée
        d’un effet nécessairement positif de
        l’augmentation généralisée des niveaux
        de formation sur l’insertion, les
        carrières professionnelles et plus
        globalement l’économie d’un pays, très
        séduisante au premier abord, tend à
        éluder toute une série de problématiques
        plus fines, comme par exemple : les
        évolutions différenciées des niveaux
        d’emplois selon les domaines
        d’activités, avec le risque de
        déclassement de certains diplômés ; les
        chances inégales d’accès des jeunes à
        l’enseignement supérieur en fonction de
        leur capital social et culturel ; le
        problème du décalage entre des savoirs
        scolaires et professionnels, dont rien
        ne garantit qu’ils soient équivalents ;
        les effets concrets des situations
        pédagogiques ou didactiques mises en
        œuvre sur la qualité des
        apprentissages ; etc. On en vient alors
        à l’idée qu’il ne suffit pas de hausser
        le niveau général de formation, mais
        qu’il faut développer une analyse plus
        fine et plus complexe des systèmes de
        formation du point de vue de leurs
        contenus, de leurs acteurs et leurs
        modes de fonctionnement, notamment en ce
        qui concerne leurs relations avec les
        sphères professionnelles.


        En particulier, dans
        un contexte d’évolution rapide des
        sphères productives, les questions
        relatives aux choix des contenus de
        formation ne semblent pas tout à fait
        accessoires. Comment déterminer des
        savoirs à transmettre qui résistent un
        tant soit peu à l’obsolescence rapide
        des techniques et des pratiques
        professionnelles ? Faut-il, par exemple,
        privilégier des connaissances théoriques
        et générales au prétexte que celles-ci
        seraient moins contextualisées, plus
        durables, que des savoir-faire ou des
        méthodes d’actions propres à des
        domaines professionnels particuliers ?
        Mais alors comment garantir que les
        jeunes diplômés puissent être rapidement
        opérationnels dans l’entreprise qui les
        embauchera, dans un contexte de très
        forte compétitivité, où la valeur
        ajoutée de chaque salarié est comptée à
        chaque moment ? Une période de faible
        opérationnalité est-elle inévitable lors
        de toute transition de la formation vers
        l’emploi ? Est-elle acceptée par les
        entreprises ? À l’inverse, vaut-il mieux
        se centrer sur un petit nombre de
        connaissances très pratiques, envisagées
        d’ailleurs plutôt comme des compétences
        propres à un métier ou à un domaine
        d’activités, que des savoirs scolaires
        ou universitaires, au risque d’une
        formation plus étriquée en termes de
        débouchés, et qui ne donnerait pas des
        capacités d’adaptation suffisantes aux
        futurs salariés au cours de leur
        carrière professionnelle ? Une voie
        médiane serait encore d’inclure des
        contenus beaucoup plus variés, tant
        pratiques que théoriques, avec
        d’importantes dimensions prospectives,
        pour garantir aux étudiants de plus
        larges débouchés professionnels et une
        plus grande pérennité de leur formation.
        Mais alors, n’y a-t-il pas un risque de
        faire feu de tout bois, de ne faire que
        survoler sans cesse de multiples
        contenus sans les approfondir et de
        perdre les apprenants dans une formation
        beaucoup trop éclectique ? Ces
        nombreuses questions montrent que le
        choix des types de savoir à transmettre
        dans une formation professionnelle
        initiale ne peut faire l’économie d’une
        réflexion approfondie. Elle renvoie
        aussi aux finalités de chaque formation,
        qui peuvent ne pas seulement être de
        préparer les jeunes au monde du travail.
        On peut aussi assigner à ce type de
        formation des visées d’éducation plus
        générale, avec l’objectif d’un
        développement intellectuel et critique
        des personnes, comme c’est le cas dans
        les filières secondaires françaises.


        À ces interrogations
        sur les contenus, on peut en ajouter
        d’autres sur les modalités de leur
        transmission. Peut-on d’ailleurs penser
        ces deux dimensions indépendamment l’une
        de l’autre ? Certains types de savoirs
        ne requièrent-ils pas des formats
        particuliers de transmission ? Par
        exemple, il paraît difficile d’enseigner
        des savoirs d’action en utilisant
        uniquement des situations de classe
        traditionnelle, qui sont avant tout
        conçues pour des activités de type oral
        ou écrit. Pour autant, comme l’ont
        montré des historiens de la formation
        professionnelle (Pelpel et Troger,
        1993), l’acquisition de ces savoirs
        pratiques a pu être envisagée de
        plusieurs manières : en privilégiant des
        lieux de transmission pratique au sein
        des écoles, sous la forme d’ateliers
        proches des caractéristiques des
        environnements professionnels réels, ou
        bien en recourant à une organisation de
        la formation en alternance, qui renvoie
        tous les apprentissages pratiques à des
        périodes de stage en entreprise. Les
        ateliers au sein des écoles ont a
        priori un grand avantage : celui de
        se libérer de la contrainte productive
        et de privilégier des finalités
        uniquement formatives. Mais on peut
        aussi considérer que cette contrainte
        productive est tout à fait importante
        pour acquérir certaines compétences, et
        que les ateliers d’école manquent une
        bonne partie des buts formatifs
        souhaitables. On en arrive alors à
        l’idée que les différents types de
        situations (classes, ateliers pratiques
        d’école et situations professionnelles)
        ne sont pas équivalents en terme
        d’apprentissage et peuvent être combinés
        astucieusement au cours d’un parcours de
        formation. D’autres dispositifs peuvent
        encore venir s’ajouter comme des
        situations de simulation informatisées
        ou des projets interdisciplinaires. Les
        possibilités sont donc nombreuses, mais
        elles posent sans doute de nouvelles
        questions relatives aux articulations
        les plus efficaces dans des stratégies
        formatives sur le court, moyen et long
        terme.


        Reste ensuite à savoir
        comment ces possibilités de situations
        et de dispositifs sont mises en musique
        par les acteurs sur le terrain. En
        premier lieu, comment les enseignants ou
        les formateurs procèdent-ils pour
        construire les situations de formation
        et les animer ? De quel poids pèsent les
        prescriptions des référentiels et/ou des
        programmes ? De quelles ressources
        disposent-ils, à la fois sur le plan de
        leurs connaissances et valeurs
        personnelles, liées en particulier à
        leur propre parcours formatif et
        professionnel, et sur le plan des moyens
        existants (salles, matériels,
        possibilités de travail collaboratif,
        etc.) dans les établissements ? Ces
        questions valent bien sûr pour les
        enseignants ou formateurs des
        institutions de formation, mais
        probablement aussi, pour une part, pour
        ceux que l’on appelle tuteurs ou maîtres
        d’apprentissage, qui accompagnent les
        élèves lors de stages en situation de
        travail. Et puis il y a bien sûr aussi
        les apprenants. Comment vivent-ils ces
        situations de formation ? Quel(s) sens
        ont-elles pour eux et comment s’y
        engagent-ils ? Quels apprentissages en
        retirent-ils ? Parviennent-ils à
        transformer les nombreuses connaissances
        transmises et les expériences vécues sur
        le terrain professionnel en compétences
        transférables ? De quel poids pèsent
        leur origine sociale et leur parcours
        scolaire antérieur sur ces engagements
        et ces apprentissages ?


        On le voit, les
        questions sont nombreuses et complexes
        et portent sur des enjeux très
        importants pour le futur de nos
        sociétés, en particulier du point de vue
        de leur capacité à proposer un avenir
        professionnel viable aux jeunes
        générations. Les travaux de recherche
        existant sur la formation
        professionnelle initiale peuvent-ils
        aider à répondre à ces nombreuses
        questions ? Force est de constater que,
        malgré sa grande importance économique
        et sociale, il s’agit là d’un domaine
        très sous-investi par la recherche en
        éducation au niveau international, qui
        lui préfère de loin l’enseignement
        général primaire, secondaire et (depuis
        plus récemment) supérieur. De plus, si
        l’on s’intéresse plus précisément aux
        différentes questions posées plus haut,
        il semble que certains types de travaux
        soient privilégiés par rapport à
        d’autres. Si l’on prend par exemple le
        Handbook of
        Technical and Vocational Education and
        Training Research (Rauner et
        Maclean, 2008a) qui ambitionnait de
        faire une large présentation des travaux
        menés dans le domaine de la formation
        professionnelle et technique (1 100
        pages) au cours des dernières années
        (l’ouvrage est sorti en 2008), peu
        d’entrées sont consacrées à ces
        questions. Les travaux de recherche
        recensés peuvent être classés en neuf
        grands domaines :


        – l’analyse des
        évolutions des politiques et structures
        nationales de formation professionnelle,
        en particulier dans une perspective
        historique et comparative ;


        – des approches
        plus sociologiques sur les
        caractéristiques et/ou les trajectoires
        des acteurs de ces systèmes, en
        particulier des enseignants et des
        élèves ;


        – des études sur
        les emplois et les qualifications, dans
        une perspective quantitative (évolution
        de la demande des entreprises dans les
        différents domaines professionnels), ou
        plus qualitative (évolutions et
        catégorisations des emplois et des
        qualifications selon différents modèles
        ou méthodes), à partir desquelles un
        travail de planification et de calibrage
        des formations peut être mené ;


        – des enquêtes
        sur les trajectoires de formation et
        d’insertion des formés sur le marché du
        travail (flux d’entrées/sorties, taux de
        réussite aux examens, taux d’abandon,
        parcours d’orientation, durée
        d’obtention du premier emploi,
        etc.) ;


        – dans une
        perspective plus psychologique ou
        ergonomique, l’analyse fine des
        activités professionnelles (entretiens,
        questionnaires, observations sur le
        terrain), dans le but de documenter la
        conception de référentiels d’emploi et
        de formation ou de dispositifs
        formatifs ;


        – l’analyse des
        voies de construction effective des
        curricula de formation où peuvent
        intervenir plusieurs types d’acteurs
        sociaux (représentants patronaux et
        salariaux, de l’État, du système
        éducatif, etc.) ;


        – des approches
        économiques de la formation qui visent à
        en étudier les coûts et bénéfices pour
        les États, les acteurs du monde
        économique et dans une moindre mesure
        pour les apprenants eux-mêmes ;


        – des réflexions
        d’ordre didactique ou pédagogique sur
        les méthodes les plus adaptées pour
        l’enseignement de tel ou tel type de
        contenus ;


        – et enfin, des
        études en situation de formation visant
        à analyser les pratiques ou activités
        réelles de transmission et
        d’apprentissage des acteurs
        (enseignants, instructeurs, apprenants),
        sur le plan sociologique, psychologique,
        pédagogique, didactique ou langagier et
        à comprendre les facteurs ou contraintes
        influençant ces pratiques.


        Parmi ces différents
        domaines, ce sont surtout les études sur
        les politiques et les structures de
        formation, les emplois et les
        qualifications, en lien avec ces
        structures et les évolutions des
        entreprises, les trajectoires de
        formation et d’insertion sur le temps
        long et, dans une moindre mesure, la
        construction des curricula et de
        certains dispositifs formatifs, qui
        dominent assez largement. Les travaux
        plus qualitatifs ou plus micros sont
        nettement moins nombreux, et l’on sait
        finalement assez peu de choses sur ce
        qui se passe réellement dans les
        classes, les ateliers d’école, les
        stages, etc., au sein des filières
        professionnelles ou professionnalisantes
        de l’enseignement secondaire ou
        supérieur.


        Par ailleurs,
        l’orientation et l’importance des
        recherches conduites semblent dépendre
        assez largement des structures de
        formation existantes et de leur position
        sociale dans le système éducatif de
        chaque pays (Rauner et Maclean, 2008b).
        Ainsi en Allemagne, où le prestige de la
        formation professionnelle initiale est
        grand, il existe une importante
        tradition de recherche en sociologie des
        professions, en économie de la formation
        professionnelle et en pédagogie
        professionnelle, cette dernière notion
        étant entendue dans ce pays comme la
        construction de séquences
        d’enseignement. Inversement en France,
        où l’enseignement professionnel a bien
        moins de prestige, les travaux de nature
        didactique ou pédagogique sont beaucoup
        plus rares, tandis que les recherches
        sociologiques s’intéressant aux publics
        de ces filières souvent déclassées, sont
        plus développées.


        « The
        relatively strong sociological coverage
        of VET research in France is probably
        due to the fact that French VET never
        really attracted the interest and
        attention of educational sciences, the
        latter being primarily concerned with
        issues of general and academic
        education. In Germany, by contrast, the
        academic discipline of vocational and
        economic education (Berufs- und
        Wirtschaftspädagogik),
        which is closely related to the
        university level training of teachers
        for part-time vocational schools, has
        traditionally been a strong contributor
        in the field of VET research concerning
        contents and processes of teaching and
        learning » (Imdorf et al., 2010,
        p. 6).


        Il faut aussi
        souligner le rôle important, pour le
        développement des recherches dans chaque
        pays, des institutions nationales et
        internationales dédiées à l’étude et
        l’amélioration de la formation
        professionnelle : le BBF, créé en
        Allemagne en 1970, puis remplacé par le
        BIBB[2]
        quelques années plus tard ; le All
        Union Institute for Technical and
        Vocational Education créé en URSS
        en 1963 ; le NCRVE aux
        États-Unis en 1965 ; le CEDEFOP à
        l’échelle européenne en 1975 ; le centre
        Unesco-Unevoc au niveau international en
        2000. En France, on peut mentionner la
        création du CEREQ[3]
        en 1970, avec comme finalité de mener
        des études sur les relations entre
        systèmes de formation et emploi, dans
        des perspectives principalement
        économiques et sociologiques. Ce centre
        a largement favorisé des recherches
        plutôt quantitatives sur les liens entre
        diplômes et qualifications
        professionnelles, sur les
        caractéristiques du marché du travail,
        les politiques de formation, ou encore
        sur les trajectoires de formation et
        d’insertion des jeunes dans l’emploi sur
        plusieurs années. Comparativement, on
        dispose de peu d’études de nature
        qualitative sur les caractéristiques des
        situations de formation et les pratiques
        déployées pour transmettre et
        apprendre.


        Ce peu est cependant à
        relativiser. Depuis quelques années, des
        chercheurs travaillant dans le champ de
        l’éducation ou de la formation dans
        plusieurs pays ont développé un certain
        nombre de travaux qui ont comme point
        commun de chercher à mieux comprendre
        les pratiques existantes en matière de
        formation professionnelle initiale. Cela
        peut être envisagé de différents points
        de vue, comme ce que doivent ces
        pratiques à des structures ou politiques
        éducatives, ou à des types de publics
        aux origines et aux trajectoires
        sociales différenciées. Des chercheurs
        peuvent aussi étudier la part plus
        locale de ces pratiques, envisagées
        alors comme co-constructions situées
        entre des acteurs différents, notamment
        entre formateurs (ou tuteurs) et
        apprenants. Il peut s’agir enfin de
        proposer et d’expérimenter en situation
        réelle de nouveaux dispositifs ou
        nouvelles ingénieries de formation. Ces
        travaux relèvent de domaines d’études
        assez différents qui se sont
        spécialisés sous des labels tels que :
        didactique professionnelle, workplace
        learning, sociologie de la
        formation ou de l’enseignement
        professionnel, anthropologie de la
        transmission des savoirs, études sur
        l’alternance, didactique de la
        technologie, Berufsdidaktics,
        etc. Les chercheurs qui œuvrent dans ces
        différents champs se connaissent
        finalement assez peu, alors même qu’ils
        partagent cet objectif de saisir la
        réalité des pratiques existantes, et/ou
        de contribuer à leur évolution.


        Cet isolement relatif
        des chercheurs constitue un sérieux
        problème pour les décideurs et les
        praticiens de la formation
        professionnelle initiale, dans la mesure
        où il rend très difficile toute
        tentative de synthèse ou de mise en lien
        entre les apports des différentes études
        réalisées pour penser un état des lieux,
        et envisager des transformations des
        pratiques existantes. Il faudrait pour
        cela être relativement informé de ce qui
        est réalisé et publié dans des champs
        disciplinaires très différents
        (sociologie, anthropologie, psychologie,
        didactique, pédagogie, etc.). Mais cela
        demanderait un temps tout à fait
        considérable pour y parvenir. C’est
        aussi une difficulté pour le
        développement des recherches sur la
        formation professionnelle initiale qui
        tendent à rester enfermées dans une
        division du travail entre tel champ
        spécialisé dans les politiques et les
        structures, tel autre dans l’activité
        des formateurs et des apprenants, un
        troisième dans les savoirs et les
        ingénieries de formation, etc. C’est
        moins la division du travail de
        recherche (encore qu’il y aurait un
        grand intérêt au développement de
        recherches plus interdisciplinaires) qui
        pose problème en tant que tel, que
        l’absence fréquente de prise en compte
        de ce qui se dit et se publie dans
        d’autres champs pour sa propre
        problématique d’étude.


        L’objectif de ce livre
        est de proposer un panorama des études
        réalisées au niveau international dans
        des champs d’études différents
        (sociologie de l’éducation,
        anthropologie, didactique, psychologie
        du travail ou du développement, etc.),
        mais qui peuvent contribuer ensemble à
        mieux comprendre la réalité des
        situations et des pratiques de
        transmission et d’apprentissage dans les
        filières de formation professionnelle.
        L’objectif n’est cependant pas d’en
        rendre compte sans ligne directrice. Une
        hypothèse sera au cœur de cet ouvrage et
        en structurera assez largement le
        propos : celle d’une division croissante
        du travail de formation à l’intérieur
        même des institutions spécialisées dans
        la préparation des jeunes au travail,
        qui structure profondément les modes de
        transmission et d’apprentissage à
        l’œuvre au sein de celles-ci et pose des
        difficultés nouvelles. On entend ici par
        division du travail de formation le fait
        que pratiquement tous les dispositifs de
        formation professionnelle initiale
        actuels, quel que soit le pays ou le
        domaine professionnel, combinent ce que
        l’on peut appeler différents contextes
        de transmission et d’apprentissage,
        animés chacun par un formateur
        spécialisé dans un type de contenu de
        savoirs et/ou de pratiques : cours
        disciplinaires généraux ou techniques,
        séances pratiques en atelier sur des
        objets réels ou virtuels (simulations) ;
        périodes d’alternance ou stages encadrés
        en situation de travail. Ce livre
        ambitionne d’étudier : d’où vient
        historiquement cette grande division du
        travail de formation ; pourquoi elle
        s’est accentuée ces dernières années ;
        comment elle se traduit dans les
        structures de formation actuelles ; ses
        conséquences sur l’activité des
        formateurs et les situations qu’ils
        mettent en place ; et finalement ses
        effets sur les apprentissages des élèves
        ou des étudiants, y compris en termes de
        difficultés potentielles.


        Si une telle
        problématique reste foncièrement d’ordre
        didactique (étudier les processus de
        transmission et d’apprentissage dans les
        formations professionnelles initiales,
        et rechercher leur amélioration), elle
        nécessite cependant de mettre en lien ce
        champ d’étude (en particulier la
        didactique professionnelle, mais aussi
        d’autres didactiques comme la didactique
        de la technologie), avec des travaux de
        recherche menés dans des disciplines
        différentes qui peuvent largement aider
        à contextualiser historiquement et
        socialement ces processus. Cela est tout
        à fait important si l’on considère qu’il
        existe un lien étroit entre d’une part,
        les organisations économiques, sociales
        et matérielles existant à un moment
        donné et d’autre part, les processus
        didactiques (transmission et
        apprentissage) se déroulant à
        l’intérieur de ces organisations. En ce
        sens, on peut reprendre cette idée
        proposée par B. Bril selon laquelle :
        « L’étude des apprentissages culturels
        nécessite une analyse simultanée, non
        seulement des processus d’apprentissage
        qui sont le fait de chaque individu,
        mais aussi des processus de transmission
        qui sont organisés, de manière plus ou
        moins explicite, par l’environnement
        social, culturel, économique, etc. »
        (Bril, 1991, p. 16). Il faut donc se
        tourner vers l’histoire, la sociologie,
        l’anthropologie, la psychologie
        culturelle et être réceptif à ce que ces
        disciplines peuvent nous dire sur ces
        dimensions sociales, culturelles,
        économiques et historiques.


        Dans cette
        perspective, le premier chapitre aura
        pour finalité de remettre en perspective
        historique les pratiques de préparation
        des jeunes au monde du travail, depuis
        l’Antiquité jusqu’à nos jours. Il
        s’agira de mieux mesurer le poids
        d’héritages historiques sur les
        discours, les structures et les
        pratiques de formation actuels. En
        conséquence, ce chapitre sera consacré à
        l’examen des travaux d’histoire de
        l’éducation qui se sont intéressés aux
        questions de formation technique et
        professionnelle. Pour éviter le risque
        d’anachronisme, il est important de
        préciser que je ne cherche pas à faire
        une histoire de la formation
        professionnelle qui vienne réécrire ou
        réviser la production historique
        existante : je n’en ai ni la volonté, ni
        la légitimité, ni les compétences. Mais,
        comme le dit Robert Castel dans son
        étude socio-historique du salariat, il
        s’agira de se « retourner vers le passé
        avec une question qui est aujourd’hui la
        nôtre » (Castel, 1995, p. 15), en
        s’appuyant sur les matériaux produits
        par les historiens, mais en les
        ré-agençant dans le mode de raisonnement
        d’un autre espace assertorique, en
        l’occurrence ici celui du champ des
        études des phénomènes didactiques dans
        une perspective anthropologique[4]. Plus
        précisément, c’est sous l’angle des
        différentes formes, ou organisations
        sociales prises par la transmission et
        l’apprentissage de pratiques
        professionnelles, que j’aborderai cette
        partie historique. Il s’agira notamment
        de comprendre, à partir des études
        disponibles, la genèse d’institutions et
        de pratiques spécifiquement tournées
        vers la préparation des jeunes
        générations au travail, et les
        évolutions qui ont conduit à un état
        d’importante intégration de contenus et
        de formes de transmission variées au
        sein des cursus, en même temps qu’à une
        forte division du travail de formation à
        l’intérieur de ceux-ci. Je tenterai de
        tirer de mes lectures des facteurs
        sociaux, épistémiques (progrès des
        connaissances et des techniques),
        économiques ou politiques qui, à
        différentes époques, ont joué un rôle
        dans la mise en place, le maintien et
        l’évolution de certaines formes de
        transmission organisées socialement. Il
        s’agira aussi de relever ce que nous
        disent les travaux d’histoire sur les
        caractéristiques plus proprement
        didactiques de ces différentes
        formes sociales de transmission et
        d’apprentissage.


        Le deuxième chapitre
        poursuivra la réflexion entamée
        précédemment par un examen des travaux
        sociologiques sur les caractéristiques
        des structures de formation
        professionnelle initiales et leurs
        évolutions récentes. Si historiquement
        la rationalisation étatique des
        structures de formation a pu prendre des
        formes nationales assez différente selon
        les pays, les discours d’uniformisation
        délivrés par des grands organismes
        supranationaux tels que l’Union
        européenne, l’OCDE, le FMI, l’Unesco,
        etc., ont néanmoins depuis quelques
        années une influence grandissante. Les
        États sont incités à converger vers une
        même conception mondialisée de ce que
        doit être le processus de préparation
        des jeunes au monde du travail. Dans ces
        discours institutionnels, cela passe en
        particulier par un enrichissement des
        contenus à transmettre et des modalités
        pédagogiques à mobiliser dans les
        formations, ainsi que par le
        développement de filières
        professionnalisantes dans l’enseignement
        supérieur permettant, autant que faire
        se peut, une hausse des qualifications
        obtenues. Ces incitations
        supra-étatiques se heurtent encore à des
        spécificités nationales héritées de
        l’histoire qui font que les évolutions
        récentes des structures nationales de
        formation se font par des chemins
        différents. Cela ne vient d’ailleurs pas
        seulement de ceux qui créent les
        structures de formation ou les animent
        (politiques, responsables de formation,
        enseignants, etc.), mais aussi des
        publics formés qui, quoiqu’eux aussi en
        évolution, peuvent résister à certains
        changements en vertu des représentations
        qu’ils se font de l’intérêt ou de la
        valeur de telle ou telle filière ou de
        leurs propres capacités à suivre un
        cursus particulier. Malgré ces
        différences nationales persistantes, on
        constate dans de nombreux cas des
        évolutions qui confirment l’hypothèse
        d’une division croissante du travail de
        formation au sein des cursus. Je
        terminerai ce deuxième chapitre par un
        essai d’interprétation plus générale de
        cette division croissante du travail
        formatif, en m’appuyant sur des travaux
        sociologiques traitant de la
        problématique de la différenciation
        sociale dans nos sociétés depuis la
        révolution industrielle. Il semble
        intéressant de lier les transformations
        des structures de formation, avec celles
        plus générales des sociétés auxquelles
        elles appartiennent, si l’on considère
        de façon raisonnable que les
        institutions éducatives ne fonctionnent
        pas dans une sorte de vide social et
        d’intemporalité, mais sont
        nécessairement affectées par les
        évolutions des autres composantes d’une
        société.


        Les trois chapitres
        suivants de l’ouvrage se pencheront sur
        les recherches menées sur les processus
        de transmission et d’apprentissage, soit
        dans des écoles (chap. iii), soit dans
        des lieux de travail (chap. iv), ou dans des
        dispositifs en alternance qui cherchent
        justement à combiner des situations en
        écoles avec des périodes de formation en
        situation de travail (chap. v).
        Chacun de ces chapitres abordera trois
        points : les caractéristiques des
        savoirs en jeu dans chaque type de
        contexte ; les caractéristiques des
        dispositifs, des situations et/ou des
        pratiques de transmission ; et enfin ce
        que l’on sait des processus
        d’apprentissage, de construction de sens
        et de socialisation des apprenants au
        cours de leur trajectoire formative. On
        verra que ces différents travaux mettent
        en lumière une très grande diversité de
        savoirs, d’environnements formatifs et
        de pratiques. Cette complexité résiste
        aux classifications trop simples, comme
        par exemple la différence fréquente qui
        est faite entre apprentissages en milieu
        scolaire (ou universitaire) et
        apprentissages en situation de travail.
        S’il existe bien des spécificités, des
        points de convergence peuvent aussi
        apparaître, concernant notamment le rôle
        très important de pratiques didactiques
        dans les deux types d’environnement.
        Dans la même veine, on pourra aussi
        constater combien les significations,
        les connaissances ou les identités
        construites par les apprenants dans
        différents types de situations
        formatives ne sont pas seulement liées
        aux caractéristiques de celles-ci, mais
        aussi à leur trajectoire personnelle et
        scolaire. Ainsi, les cours théoriques,
        les enseignements pratiques dans les
        écoles, les stages en situation de
        travail et les allers et retours entre
        l’école et l’entreprise dans les
        formations en alternance peuvent être
        vécus très différemment selon ces
        trajectoires préalables, sans d’ailleurs
        que les formateurs aient bien conscience
        de ce qui se joue et se construit dans
        les têtes des élèves qu’ils ont en face
        d’eux quotidiennement.


        Dans le cinquième et
        dernier chapitre, je proposerai une
        définition élargie de l’alternance qui
        permet de mieux prendre en compte le
        problème posé par les multiples
        transitions que doivent effectuer les
        apprenants entre les différents
        contextes d’apprentissage différenciés
        d’une formation. À la lumière des
        nombreuses études sur le transfert et
        les transitions socio-culturelles, je
        montrerai en quoi l’éclatement des
        formations en de multiples composantes
        didactiques pose de grandes difficultés
        aux apprenants, qui se retrouvent
        souvent seuls pour s’adapter aux
        différentes exigences locales, et mettre
        en lien les connaissances et les
        expériences vécues de façon éparses. Ces
        difficultés conduisent souvent à une
        absence de transfert et d’intégration de
        ces connaissances et expériences, et
        finalement à une grande déperdition de
        ce qui a été enseigné tout au long d’une
        formation. Pour palier à ce problème,
        des stratégies pédagogiques ou
        didactiques, relayées par des
        ingénieries innovantes et
        collaboratives, se développent afin de
        ne plus laisser les apprenants seuls
        face à ce problème, mais à en faire une
        préoccupation partagée par tous les
        formateurs, que ce soit au sein des
        écoles ou au sein des situations de
        stage ou d’alternance. Je rendrai compte
        de quelques-unes de ces stratégies et
        ingénieries, en détaillant certains
        travaux que j’ai moi-même réalisés pour
        favoriser de telles mises en lien et
        transfert.

      

      



 1. La
        création des licences professionnelles,
        dans les universités françaises, à la
        fin des années 1990 et au début des
        années 2000, constitue une bonne
        illustration des problèmes qui se posent
        lorsqu’aucune régulation nationale ne
        vient tempérer la frénésie d’ouverture
        de filières des acteurs locaux. De très
        nombreuses licences professionnelles ont
        été créées (plus de 2 000 sur tout le
        territoire), parfois hyper spécialisées,
        parfois très générales, avec des
        intitulés ne permettant pas toujours de
        reconnaître des filières proches sur le
        plan des contenus (Agulhon, 2011).
        Cette inflation a récemment conduit le
        ministère à tenter de rationaliser
        l’offre à l’échelle nationale en
        réduisant le nombre de formations et en
        harmonisant les
        intitulés.




 2. BBF : Budensinstitut fûr
        BerufsbildungForschung ; BIBB : BundesInstitut für
        BerufsBildung, [http://www.bibb.de ].
        On peut traduire ces deux acronymes
        par : Institut fédéral allemand pour la
        recherche sur la formation
        professionnelle.




 3. Centre
        d’étude et de recherche sur l’emploi et
        les qualifications, basé à Marseille,
        [http://www.cereq.fr/ ].




 4. Castel
        s’appuie sur le socle épistémologique
        proposé par Passeron (1991),
        à savoir que des disciplines en sciences
        humaines et sociales comme l’histoire,
        la sociologie, l’anthropologie, malgré
        les divisions en champs d’études,
        partagent un fond épistémologique commun
        quant aux modes de raisonnement et
        travaillent sur le même type de base
        empirique : le cours historique du
        monde. C’est ce qui autorise
        légitimement des emprunts croisés de
        faits et de concepts à condition de
        respecter les règles propres à chaque
        champ. En l’occurrence, Castel s’appuie
        sur les matériaux produits par les
        historiens qui font consensus dans leur
        champ « pour les redéployer autrement
        selon la configuration d’un autre espace
        assertorique : celui du “raisonnement
        sociologique” » (Castel, 1995,
        p. 24). 







Chapitre I

        Formes et institutions de transmission
        et d’apprentissage professionnels à
        travers l’histoire

        

        Dans ce premier
        chapitre, il s’agit donc d’étudier les
        différentes formes ou organisations et
        pratiques sociales prises par la
        transmission et l’apprentissage de
        pratiques professionnelles à différentes
        époques. Mais jusqu’où remonter pour une
        telle entreprise ? Les travaux portant
        spécifiquement sur l’histoire de la
        formation professionnelle et technique
        concentrent quasiment tous leurs
        analyses sur la période allant de la
        révolution industrielle jusqu’à l’époque
        actuelle. Ce n’est pas un hasard : comme
        on le verra plus en détail dans ce
        chapitre, ce fut au moment des grands
        bouleversements économiques, politiques
        et sociaux des xixe et
        xxe siècles que se
        sont mis en place des systèmes de
        formation nationaux dans la plupart des
        pays occidentaux. Cependant, il me
        semble intéressant de remonter en deçà
        de cette époque pour étudier les traces
        dont on dispose sur les formes de
        transmission existantes dans l’Antiquité
        (haute, classique et tardive), puis tout
        au long du Moyen Âge, pour préparer la
        jeunesse à réaliser des activités et
        tenir des rôles sociaux variés. On verra
        que la prise en compte de ces périodes
        donne une vision plus juste de la
        permanence et des changements de
        certaines formes de transmission, en
        particulier au moment de la révolution
        industrielle qui, comme on l’a déjà dit,
        a constitué un moment de rupture majeure
        dans la façon de penser et d’organiser
        la préparation des jeunes au travail.
        Afin de mieux mesurer ce que doivent les
        évolutions à des histoires et cultures
        nationales spécifiques, je proposerai
        une comparaison de ce qui s’est passé
        dans trois pays européens (Angleterre,
        France, Allemagne), relativement
        typiques des types de structures
        existantes encore aujourd’hui. On pourra
        constater des choix assez différents qui
        ont des conséquences encore durables sur
        les caractéristiques des systèmes de
        formation de ces États.


        
Des formes variées
          dès l’Antiquité

          

          Dans quasiment toutes
          les sociétés, la très grande majorité
          des jeunes générations a longtemps
          appris à travailler au sein de petites
          entités productives familiales et
          villageoises, tournées vers une
          polyactivité faite, selon les cas, de
          culture, d’élevage, de chasse, de pêche
          ou de petit artisanat local (Rouche,
          1981 ; Gauthier et Tardif, 2005 ;
          Billett, 2011c). Pour le plus grand
          nombre, la vie familiale et le travail
          étaient étroitement liés et la question
          du choix d’un métier et de la façon de
          s’y préparer se posait peu, voire pas du
          tout. Le lieu de naissance décidait de
          sa destinée et l’on apprenait à
          travailler en se socialisant d’abord par
          le jeu au sein des espaces de travail,
          puis, dès que l’on était en âge de
          fournir une force productive, par la
          tenue de petits rôles annexes, pour
          évoluer souvent vers une participation
          plus importante aux tâches collectives,
          jusqu’à pouvoir remplacer les anciens.
          Apprentissage et travail étaient
          totalement imbriqués. Cependant, cette
          règle de l’apprentissage informel, pris
          ici au sens d’une absence apparente
          d’institutions, de rôles, de règles, de
          matériels, voire même de temps tournés
          spécifiquement vers la transmission des
          savoirs[17], a
          très tôt souffert de plusieurs
          exceptions pour des catégories limitées
          de professionnels, des élites qui furent
          dotées d’une forme d’éducation
          spéciale.


          En premier lieu, il
          semble que dès les civilisations
          sumériennes et égyptiennes (3500/3000
          av. J.-C.), dans les centres urbains qui
          se sont développés dans un contexte
          d’accroissement des échanges
          économiques, des préoccupations de
          codification des conditions de
          transmission des savoirs sont apparues
          au sein des professions artisanales qui
          se spécialisaient, se développaient et
          s’organisaient. On trouve ainsi une
          mention claire de l’idée d’enseignement
          d’un art professionnel dans le code
          Hammourabi, rédigé vers –1750 à
          Babylone.


          « Si un artisan a
          entrepris d’élever un enfant et de lui
          enseigner son art, il ne peut être
          ensuite réclamé. S’il ne lui a pas
          enseigné son art, ce fils adoptif peut
          retourner dans la maison paternelle »
          (extrait du code Hammourabi,
          p. 188-189).


          Cet extrait du code
          montre bien la valeur du savoir et la
          volonté de ne pas le voir partir avec un
          apprenti si celui-ci, pour une raison ou
          pour une autre, quittait l’artisan pour
          revenir dans sa famille d’origine. On
          trouve aussi trace de règles définissant
          les conditions de cet enseignement dans
          des contrats d’apprentissage sur des
          tablettes sumériennes écrites entre –627 et –407 (Foster,
          2005 ; Cohen et Kedar, 2011). Des écrits
          témoignent également de ce souci dans
          l’Égypte ancienne. La stèle d’Irtysen,
          par exemple, exposée au Louvre, est
          celle d’un artisan de la fin de la
          onzième dynastie en Égypte ancienne
          (vers –2000) qui
          glorifie le savoir détenu par cet
          homme : « Je suis de plus un artisan qui
          excelle dans son art, au meilleur niveau
          de ses connaissances. » Elle se termine
          par un passage où apparaît la
          préoccupation d’une transmission
          exclusive de tous les secrets du métier
          à son fils.


          « Je ne révélerai
          cela à personne, excepté moi seul et mon
          fils aîné, le Dieu ayant ordonné qu’il
          s’exerce en initié, car j’ai remarqué sa
          compétence à être chef des travaux dans
          toutes les matières précieuses, depuis
          l’argent et l’or jusqu’à l’ivoire et
          l’ébène. »


          Plus tard, dans les
          villes de l’Empire romain, des
          corporations de métiers, appelées
          collèges ou associations, virent le
          jour, non seulement dans le bâtiment et
          l’artisanat classique, mais aussi pour
          des métiers comme arpenteurs,
          infirmiers, médecins,
          vétérinaires, etc.


          « Nous devinons, à
          travers certaines épitaphes, l’existence
          d’un apprentissage à l’intérieur des
          corporations [...]. Un jeune apprenti
          orfèvre, mort à 12 ans, savait déjà
          fabriquer des colliers et incruster des
          pierres précieuses de couleurs variées
          dans de l’or. Il y a tout lieu de penser
          que cet apprentissage, commencé à cet
          âge, s’achevait par une probatio,
          examen donnant droit, en cas de succès,
          à l’exercice du métier. Et ce ne devait
          pas être la seule corporation dans ce
          cas » (Rouche, 1981, p. 119-120).


          Dans tous les cas, il
          s’agit de mettre en place un cadre
          réglementaire minimal partagé pour la
          transmission du savoir. Les raisons de
          cette volonté de codification ne sont
          pas d’abord didactiques, mais liées au
          fait que le savoir est un objet de
          pouvoir. La limitation de sa maîtrise à
          un petit groupe de professionnels
          garantit aux artisans un monopole et un
          pouvoir, en particulier vis-à-vis des
          rois et des princes. Il convient donc de
          le préserver d’une diffusion trop large
          par une définition de rôles (le maître
          détient le savoir, l’apprenti est là
          pour l’apprendre) et des règles
          d’entrée, de durée, de certification et
          de coût restreignant ses conditions
          d’accès. Le contrôle sur sa transmission
          repose avant tout sur son
          non-détachement des pratiques et des
          espaces dans lesquels il est en usage.
          Les règles d’entrée, de durée et de
          certification définies par les
          professionnels eux-mêmes renforcent
          considérablement cet ancrage, et leur
          permettent de gérer, au mieux de leurs
          intérêts, le rythme des installations de
          nouveaux artisans. Dans les faits, les
          membres de la famille ou l’entourage
          proche (le fils, le neveu, etc.) ont
          généralement un accès privilégié.
          Nous verrons dans les sections suivantes
          que cette logique malthusienne a
          longtemps prévalu dans l’apprentissage
          artisanal et qu’elle a d’ailleurs fini
          par poser problème lorsque l’économie a
          commencé à se libéraliser à partir du
          dix-huitième siècle. Il est difficile
          d’en savoir plus sur les modalités de
          transmission en vigueur dans ces
          corporations de métiers artisanaux à ces
          différentes époques. La codification
          portait en effet seulement sur le cadre
          général de l’apprentissage, mais a
          priori peu ou pas du tout sur les
          contenus. Sur ce plan, les historiens ne
          disposent pas de traces écrites, ce qui
          s’explique à la fois par la volonté de
          ne pas diffuser les secrets de
          fabrication comme on vient de le voir,
          mais aussi parce que la transmission des
          gestes était par définition largement
          silencieuse.


          Les historiens notent
          aussi l’existence de modes de
          transmission plus proprement oraux dans
          certaines civilisations pour des
          fonctions sociales bien spécifiques, en
          particulier religieuses. Il en est ainsi
          de la formation des druides qui, selon
          une description rapportée par César,
          s’occupent des pratiques religieuses,
          notamment du respect des rites dans les
          sacrifices publics et privés : « Un
          grand nombre d’adolescents viennent à
          eux pour s’instruire et ils sont très
          honorés » (Rouche, 1981, p. 52).
          L’enseignement sur les rites religieux,
          le système de croyances, l’art
          divinatoire, etc., était souvent long.
          Il pouvait durer parfois jusqu’à
          vingt ans. Il était aussi uniquement
          oral pour trois raisons principales : il
          ne fallait pas divulguer la doctrine
          au-delà d’un petit cercle d’individus ;
          l’objectif était aussi de cultiver la
          mémoire des novices ; et enfin des
          raisons plus proprement religieuses
          interdisaient de confier les croyances à
          l’écriture. Pourtant, beaucoup de
          druides maîtrisaient l’écriture pour
          leurs affaires publiques ou privées,
          mais ils s’interdisaient de le faire
          dans leurs pratiques religieuses. On
          retrouve donc cette logique de pouvoir
          qui conduit à refuser toute codification
          écrite des connaissances et à contrôler
          sa diffusion au compte-gouttes.


          Le refus de l’écriture
          n’était pas la seule stratégie pour
          créer et conserver du pouvoir au sein
          des groupes sociaux. À l’inverse, des
          écoles furent créées dès l’invention
          de l’écriture[18] pour former une
          élite lettrée, capable de contribuer à
          des activités religieuses et/ou
          d’administration des royaumes (Foster,
          2005). Dans les anciennes civilisations
          sumériennes, égyptiennes et chinoises,
          les écoles visaient à former des
          scribes, c’est-à-dire des professionnels
          de l’écrit, dans les domaines religieux
          (lecture et copie de textes religieux),
          politique et juridique (codification du
          droit, édits royaux, constitution
          d’archives, etc.) ou commercial
          (rédaction de contrats, prêts, etc.)
          (Kramer, 1993). Les systèmes d’écriture,
          cunéiformes, hiéroglyphes ou encore
          calligraphiques, hautement complexes et
          les pratiques littéraciées relativement
          individuelles de ces fonctionnaires
          politiques ou religieux, expliquent que
          l’on ne pouvait guère les apprendre sur
          le tas, par immersion au sein des
          sphères professionnelles. Des activités
          entièrement dédiées à l’apprentissage
          étaient nécessaires et cela n’était
          possible qu’en les détachant des
          pratiques professionnelles. Par exemple,
          les vestiges retrouvés en Mésopotamie
          donnent des indications assez claires
          des lieux et des techniques
          d’apprentissage de l’écriture et du
          calcul (Foster, 2005). La formation des
          scribes n’était pas menée dans de
          grandes institutions mais dans des
          espaces beaucoup plus modestes, attachés
          à des maisons de grandes familles
          riches, où se retrouvaient quelques
          élèves et un enseignant (Cohen et Kedar,
          2011). Le matériel pédagogique
          consistait en des stylets et des
          tablettes d’argile sur lesquelles
          s’exerçaient les élèves
          individuellement. Ceux-ci devaient
          d’abord mémoriser et recopier des listes
          de signes, puis des textes simples, pour
          évoluer vers la lecture et l’écriture de
          genres plus spécifiques en comptabilité,
          commerce, droit, etc. En mathématique,
          il fallait d’abord apprendre les
          différents systèmes métrologiques, puis
          des tables numériques, pour pouvoir
          ensuite entrer dans les règles de
          calcul. Ce sont là les traces d’un
          véritable curriculum, au sens d’une
          séquentialisation des connaissances à
          apprendre et des activités successives à
          réaliser pour acquérir celles-ci[19]. En plus des
          techniques d’écriture et de calcul, ces
          enseignements étaient aussi l’occasion
          d’intégrer tout un ordre social, par le
          biais de l’étude de différents textes
          soigneusement choisis. Cela permettait
          de garantir la loyauté de ces futures
          fonctionnaires vis-à-vis des pouvoirs en
          place, toute en les convainquant de
          l’importance de leur contribution en
          tant que scribe à cet ordre social.


          Les considérations de
          pouvoir permettent d’expliquer, en plus
          de la difficulté technique, la petite
          taille et le faible nombre de ces écoles
          et une diffusion relativement restreinte
          de l’écriture. Goody et Watt notent
          que : « L’écriture, chez les Sumériens
          et les Akkadiens, était une activité
          réservée aux scribes et maintenue dans
          le “mystère” comme un “trésor secret”,
          la famille royale était elle-même
          analphabète » (Goody et Watt, 2006,
          p. 40). Cette diffusion restreinte était
          justifiée officiellement par le fait que
          de nombreux textes ne devaient pas être
          vus par la majorité en raison de leur
          caractère sacré. Mais on peut y voir de
          façon plus prosaïque l’emprise de castes
          spécialisées ayant intérêt à préserver
          le monopole de pratiques
          professionnelles leur assurant prestige
          et fortune. La création d’institutions
          de transmission, en plus d’une nécessité
          cognitive, constituait un instrument
          très efficace de contrôle de la
          diffusion du savoir. La sélection à
          l’entrée était sévère et le coût des
          études élevé. De fait, on était souvent
          scribe de père en fils (ce qui explique
          aussi que les lieux d’enseignement
          étaient attachés à des espaces
          familiaux) et la fonction était très
          fréquemment confisquée par une élite
          fortunée[20].


          Les quelques manuels
          ou autres écrits à caractère
          scientifique, technique ou pratique qui
          furent écrits à certaines périodes de
          l’Antiquité, étaient aussi destinés à
          une élite professionnelle lettrée. Ces
          ouvrages, traités, manuels ou
          encyclopédies[21], dont on trouve les
          premières traces en Égypte ancienne,
          dans la Chine antique, puis en Grèce
          hellénistique et dans l’Empire romain,
          constituaient une autre voie possible de
          diffusion de connaissances techniques et
          pratiques utilisées dans quelques
          domaines professionnels comme
          l’agriculture ou la médecine. Ces
          connaissances n’étaient bien évidemment
          accessibles qu’aux personnes sachant
          lire, autant dire une très faible
          minorité. Cependant, ces écrits
          différaient de ceux existant dans les
          écoles dans le sens où ils permettaient
          a priori, pour
          certains professionnels, un accès direct
          à des savoirs, sans la médiation d’un
          expert. Rouche indique par exemple
          l’importance des traités d’agriculture
          rédigés par Caton l’Ancien, Varron ou
          encore Virgile, dans la formation des
          grands propriétaires terriens romains,
          « des manuels d’économie rurale qui
          traitaient aussi bien de l’art d’élever
          les abeilles que de soigner les bêtes ou
          de cultiver un jardin » (Rouche, 1981,
          p. 118).


          On peut évoquer pour
          finir la formation des professionnels de
          la guerre ou du combat, dont l’éducation
          à la violence pouvait se faire de
          plusieurs façons. Dans le cas des
          gladiateurs romains par exemple, elle
          avait lieu au sein d’écoles
          spécialisées, les ludi,
          appartenant à l’état ou à de très riches
          romains, via des
          programmes d’entraînements physiques
          assez comparables à ceux des sportifs
          d’aujourd’hui : musculation, travail
          spécifique du jeu de jambe, exercices
          contre un pieu (palus) fiché en
          terre, etc. Tout cela était réalisé sous
          l’autorité d’instructeurs et parfois
          même de médecins supervisant leur santé
          (Teyssier, 2009). Autre exemple, la
          formation des guerriers gaulois passait
          par l’apprentissage de la chasse en
          grandeur nature, celle-ci se révélant un
          excellent moyen de cultiver une culture
          de la violence. Il existait un certain
          ordonnancement des activités : d’abord
          apprendre à chasser les sangliers avec
          des épieux ; puis savoir dresser les
          chiens ; etc. (Rouche, 1981). Ce type
          d’éducation était réservé à une élite
          aristocratique.


          En résumé, lors de ces
          périodes anciennes de l’histoire
          humaine, l’écrasante majorité du peuple
          apprenait à travailler de façon
          relativement informelle, sans
          distinction entre travail et formation.
          Ce que l’on nomme aujourd’hui formation
          professionnelle, au sens d’institutions
          dédiées à la préparation de spécialistes
          de certaines pratiques sociales, était
          réservée à des élites restreintes. On
          vient de voir la diversité des
          stratégies didactiques mobilisées et des
          espaces en jeu dans ces éducations
          spéciales : codification de
          l’apprentissage sur le lieu de travail,
          restriction à de la transmission orale
          ou, au contraire, primat de l’écrit dans
          des écoles ou en dehors de celle-ci ;
          logique d’entraînement physique dans des
          espaces clos dédiés ou en grandeur
          nature. Sans doute la liste n’est-elle
          pas complète : il existait probablement
          encore d’autres formes d’apprentissage
          et d’entrée dans des groupes sociaux
          particuliers dont je n’ai pas trouvé
          trace dans mes lectures. Outre cette
          variété de modalités didactiques, la
          plupart de ces formes de transmission et
          d’apprentissage apparaissent comme étant
          très structurées par des enjeux de
          pouvoir vis-à-vis d’autres groupes
          sociaux. En ce sens, on peut dire que
          modalités didactiques et dynamiques de
          pouvoir sont très liées dès les premiers
          temps de l’histoire humaine : le
          contrôle sur la définition des savoirs,
          leurs modalités de transmission et les
          destinataires de celles-ci apparaissent
          comme des outils de premier ordre pour
          constituer et conserver des positions
          sociales dominantes.

        

        


Les conséquences
          très durables d’une culture de mépris du
          travail

          

          Plusieurs auteurs
          notent l’impact très important de la
          culture et des conceptions éducatives
          des Grecs et des Romains sur la
          préparation des jeunes à des activités
          laborieuses pendant plusieurs centaines
          d’années en Occident, du haut Moyen Âge
          jusqu’au début de la révolution
          industrielle au xviiie siècle (Lebrun
          et al., 1981 ;
          Rouche, 1981 ; Elias, 1995 ; Gauthier et
          Tardif, 2005 ; Billett, 2011c).


          Dans la Grèce
          hellénistique, la finalité principale de
          l’éducation était de former le citoyen
          libre. Il existait une hiérarchie de
          valeurs très nette entre, d’une part,
          les activités tournées vers le loisir,
          entendu ici comme la liberté de
          s’occuper des choses essentielles,
          c’est-à-dire de la connaissance
          désintéressée et de la vie démocratique
          au sein de la cité et, d’autre part,
          celles tournées vers la subsistance, le
          travail de la terre et des matériaux.
          Les premières étaient l’apanage des
          citoyens, qui devaient être débarrassés
          de toute contrainte d’ordre matériel ;
          les secondes revenaient aux esclaves et
          aux métèques. Plusieurs écrits de
          philosophes (Platon, Xénophon, Aristote,
          etc.) témoignent d’une aversion sans
          ambiguïté pour le travail manuel[22]. La
          civilisation grecque classique a donc
          conçu et mis en place une éducation
          générale, en particulier à l’art
          oratoire, considérée de première
          importance pour construire la cité. Elle
          n’a pas ou très peu traité de
          préparation aux activités techniques[23].


          Très admiratifs de la
          culture grecque, les romains ont repris
          ces conceptions, en opposant le négoce
          (negotium) qui
          renvoyait aux affaires et à la
          production, sordides et avilissantes, du
          loisir des entretiens intellectuels (otium),
          permettant à l’homme la libération de sa
          nature sauvage. L’éducation devait
          permettre « le dégrossissement du
          barbare ou de la brute, un véritable
          défrichement de l’homme pour faire
          prédominer le cuit sur le cru, la vie
          urbaine sur le monde agreste, l’esprit
          policé (de polis, le mot
          grec qui désigne la ville) sur la
          rudesse agreste, la paix sur la
          violence, etc. » (Rouche, 1981, p. 66).
          Sur le plan des contenus, l’éducation
          classique qui avait cours dans les
          écoles romaines jusqu’à la fin de
          l’empire (ve siècle) était
          très littéraire. Il y avait l’étude des
          auteurs classiques et de la rhétorique
          en particulier, auxquels les romains
          ajoutèrent le droit, très important pour
          les affaires de la cité. Les
          recommandations de philosophes comme
          Platon et Isocrate, sur l’importance de
          l’enseignement des sciences, n’ont pas
          eu d’effets, probablement parce ceux-ci
          étaient considérés comme de peu
          d’importance pour la carrière
          politique.


          Au Moyen Âge, le
          christianisme a fait une synthèse entre
          cet héritage classique et la Bible et a
          joué un rôle majeur dans la mise en
          place progressive d’écoles et
          d’universités dans toute l’Europe. Les
          visées de ces institutions éducatives
          contrôlées par des clercs étaient
          d’abord religieuses et politiques :
          former des prêtres et des évêques pour
          l’église ou des fonctionnaires pour les
          royaumes, avant que les guerres de
          religion entre les églises protestantes
          et catholiques ne les poussent à
          s’intéresser à l’instruction des masses,
          sans toutefois parvenir à éduquer
          beaucoup plus qu’une petite partie des
          couches populaires. La très grande
          fidélité à l’héritage gréco-romain a
          figé durablement les contenus
          d’enseignement sur des matières
          classiques telles que la grammaire, la
          rhétorique, la dialectique ou
          l’arithmétique[24],
          auxquelles ont été ajoutés la théologie
          et le droit canon. Selon certains
          historiens, ce succès du modèle
          gréco-romain s’explique par « la
          capacité d’expression et à l’outillage
          mental et verbal qu’il procure aux
          hommes vivants en société » (Rouche,
          1981, p. 64). La culture lettrée a paru
          aux élites politiques et religieuses de
          ces temps très largement supérieure aux
          sciences et aux techniques (et ne
          parlons pas des habiletés manuelles),
          qui n’ont jamais pénétré les
          universités. Qui maîtrise la culture
          classique et sait s’exprimer avec
          habileté sait gouverner et faire : cette
          idée reflète bien les conceptions qui
          ont longtemps prévalu et conduit à une
          formation classique des clercs, des
          élites politiques et quelques
          professions supérieures comme les
          médecins et les juristes, dont les
          études étaient très théoriques. En
          conséquence, les pratiques et les
          techniques n’ont que rarement été prises
          comme objets de réflexion et de fait
          très rarement formalisées, bloquant tout
          développement d’un enseignement
          spécifiquement technique ou
          professionnel pendant de très nombreuses
          années.


          Face à ce monopole des
          disciplines théoriques dans les
          institutions scolaires et
          universitaires, les connaissances
          techniques et pratiques n’ont pas cessé
          de se transmettre sur le tas, de façon
          informelle pour l’écrasante majorité des
          populations qui vivaient dans les
          campagnes. L’absence d’écrits ne permet
          pas d’en dire beaucoup plus sur les
          processus de transmission et
          d’apprentissage dans ce cas, hormis le
          fait qu’ils soient complètement liés aux
          circonstances du travail et de la vie
          sociale et au spectacle offert par la
          nature[25].


          « Ainsi, en jouant
          ou en traînant sans but, ou en
          travaillant à une besogne précise
          commandée par le père ou la mère, ou en
          participant aux côtés des adultes aux
          veillées et aux fêtes, les enfants du
          village apprennent à connaître peu à peu
          le milieu dans lequel ils grandissent et
          vivront sans doute toute leur vie :
          rythme des saisons, variété des plantes
          et des cultures, mœurs des animaux
          domestiques et sauvages, contraintes du
          travail et de la terre, métiers des
          artisans du bourg, mais aussi croyances
          de la tribu en marge de l’enseignement
          et du curé » (Lebrun et al., 1981,
          p. 128).


          Chez les nobles,
          l’éducation est restée longtemps
          éloignée des écoles. Elle se centrait
          sur l’apprentissage de la guerre et du
          combat, via une progression ou
          l’entraînement à la chasse et aux
          tournois prend une place déterminante. À
          partir du xive siècle,
          l’éducation aristocratique a cependant
          évolué vers l’ajout d’une formation
          intellectuelle classique à ces logiques
          guerrières, la plupart du temps via le
          préceptorat privé.


          Phénomène
          essentiellement urbain, les corporations
          de métiers ont repris vie à partir des
          xie et
          xiie siècles, après
          une longue période d’éclipse provoquée
          par les vagues successives
          d’envahisseurs germaniques à l’origine
          du déclin des villes. La révolution
          agraire de l’an 1000 a favorisé la
          création de villes nouvelles, où
          artisans et commerçants se sont
          regroupés et organisés en gildes,
          jurandes ou hanses selon les domaines.
          Un travail de codification des règles de
          fonctionnement a été effectué dans de
          nombreux corps de métier, et des
          négociations menées avec les autorités
          publiques et religieuses, ces dernières
          leur accordant rapidement une
          reconnaissance officielle. À partir de
          cette période, on dispose des textes
          réglementaires élaborés dans ces
          différentes organisations, ce qui
          explique qu’un nombre un peu plus
          important d’études historiques aient pu
          être menées sur les façons de codifier
          la transmission du métier dans
          différents domaines et pays européens
          entre le xie et
          la fin du xviie
          siècle (Lebrun et al., 1981 ;
          Rouche, 1981 ; De Munck et al.,
          2007).


          Comme dans l’antiquité
          romaine, les logiques de constitution et
          de conservation de monopole étaient au
          cœur de l’organisation de
          l’apprentissage. D’une part, il
          s’agissait de limiter les flux
          d’apprentis en définissant des critères
          d’entrée, excluant certaines catégories
          et privilégiant sa propre descendance,
          pour garantir une stabilité des
          effectifs dans les métiers. D’autre
          part, la finalité était aussi de
          contrôler les types de savoirs et les
          pratiques mis en œuvre, afin d’éviter
          toute concurrence déloyale. Par-delà ces
          deux principes transversaux et quelques
          obligations réciproques communes à tous
          les métiers, en particulier l’obligation
          pour le maître de loger et nourrir
          l’apprenti et de lui transmettre le
          métier et celle, pour l’apprenti,
          d’obéissance au maître, les études
          montrent la variation des conditions
          spécifiées dans les contrats
          d’apprentissage. Ainsi, il n’y avait pas
          toujours d’âge d’entrée, mais l’apprenti
          démarrait son contrat en moyenne plus
          tôt en France qu’en Allemagne ou en
          Angleterre (De Munck et Soly, 2007). La
          durée de l’apprentissage pouvait aussi
          beaucoup varier : deux ans pour les
          cuisiniers, mais jusqu’à dix ans pour
          les orfèvres à Paris au xiie siècle. Dans
          beaucoup de métiers, les parents
          devaient payer pour dédommager le
          maître, mais dans certains cas, plus
          rares, quand le métier était très
          technique, le maître pouvait verser un
          salaire dès que l’apprenti était capable
          de compenser les frais qu’il
          occasionnait (Lebrun et al., 1981).
          On pourrait ainsi poursuivre la liste
          des particularismes locaux, mais cela
          n’aurait que peu d’intérêt dans le cadre
          de la problématique de ce livre.


          Sur le plan plus
          précis des processus de transmission et
          d’apprentissage, les écrits manquent
          pour en savoir plus, car « le tour de
          main qui ne peut être décrit et le
          secret professionnel empêchent de les
          préciser dans les contrats » (Lebrun et al., 1981,
          p. 627). Les historiens en sont donc
          réduits à faire quelques hypothèses,
          comme par exemple cette idée d’une
          composante didactique minimale dans le
          développement des connaissances, liée à
          la variabilité des conditions de
          production.


          « The
          focus in most occupations was on
          acquiring experience and learning in
          stages and through trial and error [...]
          apprentices needed to learn how the raw
          materials would react to the mechanical
          and chemical production processes, in a
          context of variable surrounding
          conditions, such as temperature, level
          of humidity, quality of the materials
          used and other elements that were often
          impossible to measure accurately. The
          only way to understand these processes
          and to learn how to anticipate all
          possible reactions was to do the work
          and to keep evaluating the reactions.
          Didactic skills were of secondary
          importance: masters were merely expected
          to point out what had gone wrong and
          what might be improved while
          apprentices, in turn, had only to
          acquire sufficient practical
          experience » (De Munck et Soly,
          2007, p. 16).


          Cette hypothèse a sans
          doute du sens si on a la relie, non
          seulement à cette variabilité de
          l’environnement, mais aussi à la
          fréquente longue durée de
          l’apprentissage et aux logiques
          malthusiennes décrites ci-dessus. A
          priori, rien n’incitait un maître à
          passer beaucoup de temps à expliquer le
          métier et accompagner le jeune. Le temps
          long permettait la logique
          d’essais-erreurs mentionnée dans
          l’extrait. Elle autorisait aussi
          l’apprenti à s’activer pour tenter et
          répéter les tâches confiées et lui
          permettait d’être attentif au verdict du
          maître pour éviter les remontrances et
          les brimades, et pouvoir ainsi espérer
          mieux en termes de responsabilités. Il
          ne faut pas oublier que les contrats
          spécifiaient une transmission complète
          des savoir-faire des métiers, mais
          qu’aucune précision d’ordre didactique
          n’était donnée.


          Dans beaucoup
          d’endroits et de corps de métiers, la
          logique malthusienne n’a fait que se
          durcir avec le temps en raison notamment
          d’une vision relativement craintive sur
          l’avenir. À partir du xve siècle, les
          contrats d’apprentissage furent de plus
          en plus réservés aux fils et aux membres
          de la famille, et il était plus fréquent
          que les jeunes extérieurs placés chez un
          maître soient durablement cantonnés à
          des tâches annexes et répétitives.
          Cette logique n’a fait que s’accentuer
          par la suite, le système d’apprentissage
          corporatiste perdant de plus en plus sa
          fonction de transmission des savoirs au
          profit d’une main-d’œuvre bon marché.
          Les témoignages de cette inefficacité
          didactique sont légions lors de ces
          siècles de déclin (Mayeur, 1981 ; De
          Munck, 2001). Cette fourniture d’une
          main-d’œuvre auxiliaire a toujours
          constitué une part importante des
          contrats d’apprentissage (Stella, 1996).
          Mais l’évolution réside ici dans le
          cantonnement durable à des tâches
          d’appoint, empêchant l’acquisition des
          aspects les plus importants du métier.
          Les conditions de certification se sont
          aussi renforcées avec le temps : le
          chef-d’œuvre, relativement rare au xie siècle, était de
          plus en plus exigé, consistant une
          épreuve supplémentaire avant de pouvoir
          s’installer à son compte. Ainsi, les
          merciers d’Abbeville précisent en 1463
          dans leur règlement que leurs confrères
          (les fabricants de bourse, les vendeurs
          de cire, les fabricants de pain
          d’épice, etc.) ne peuvent exercer que
          s’ils ont appris le métier dans une
          corporation pendant au moins trois ans,
          et ne peuvent vendre leurs marchandises
          avant qu’ils n’aient fabriqué un
          chef-d’œuvre de bourse ou de cire,
          présenté aux maîtres du métier, et payé
          un droit d’entrée à la corporation
          (Rouche, 1981, p. 627).


          Ces restrictions
          expliquent que les corporations ont
          rarement détenu le monopole complet du
          travail artisanal (Charlot et Figeat,
          1988). Il a toujours existé des métiers
          libres. On voit apparaître des formes
          alternatives d’organisation aux
          corporations dès le xve siècle, telles
          l’allouage et le compagnonnage. La
          première consistait à sceller un accord
          de louage de services rétribués, pour
          une durée beaucoup plus courte
          (généralement moitié moins importante),
          avec un apprenti déjà mûr. L’avantage
          d’un tel système pour l’apprenti était
          de recevoir un petit salaire, souvent
          établi en fonction de la complexité du
          travail. Dans le même temps, il accédait
          aux activités et aux techniques d’un
          professionnel et, en se débrouillant
          bien, il pouvait espérer apprendre les
          bases du métier. Le maître de son côté
          disposait d’une main-d’œuvre plus
          robuste et plus immédiatement
          opérationnelle. Une deuxième forme
          alternative, le compagnonnage, émanait
          de jeunes travailleurs déjà formés (des
          compagnons ou valets) dans des métiers
          comme ceux du bois, du fer, du cuir ou
          des textiles. En s’associant, ils
          cherchaient à imposer aux maîtres des
          niveaux de salaire plus avantageux, et à
          qualifier leurs membres eux-mêmes. Il
          existait probablement au sein de ces
          groupes une volonté plus importante de
          transmission des savoirs, les meilleurs
          apprenant aux nouveaux. Car la lutte
          d’influence avec les maîtres nécessitait
          de capter le plus possible de jeunes
          apprentis, et de s’imposer par un
          surcroît de compétences. Les ordres
          compagnonniques ont aussi introduit
          l’idée que l’on pouvait devenir plus
          expérimenté en voyageant de chantiers en
          chantiers dans des villes différentes.
          Ce que l’on pourrait qualifier de voyage
          d’étude, a conduit ces organisations à
          se structurer en réseaux, et développer
          des lieux d’hébergement et d’accueil.
          Mais le revers de l’affiliation à de
          tels groupes était de barrer la route de
          l’installation. Les compagnons devaient
          souvent se contenter de trouver un
          travail salarié.


          La période qui va du
          vie au
          xive siècle est aussi
          celle du développement d’activités
          marchandes au-delà des échanges locaux,
          qui prendront encore plus d’ampleur
          après les grandes découvertes
          géographiques des xve et
          xvie siècles, et la
          constitution des colonies. Les premiers
          grands marchands qui se mirent à
          parcourir les routes européennes et les
          mers, eurent rapidement besoin de tenir
          leurs comptes et de savoir lire et
          écrire pour entretenir une
          correspondance commerciale. L’écrit
          devient indispensable au sein de réseaux
          d’échanges qui se complexifient. Pour
          répondre à ce besoin, les marchands
          avaient plusieurs solutions : s’appuyer
          sur des notaires ; former leurs enfants
          par l’intermédiaire d’un préceptorat
          privé ; ou encore les envoyer dans les
          écoles monastiques. Mais ces solutions
          avaient toutes des inconvénients
          importants : les notaires et les
          précepteurs étaient chers, et les écoles
          monastiques peu adaptées sur le plan des
          contenus d’apprentissage. Ceci explique
          plusieurs initiatives collectives de
          riches marchands et artisans, dans le
          nord de l’Europe au xive siècle, du côté
          de la Flandre (Bruges, Gand, Bergues,
          Lille, Douai) et de l’Allemagne, qui
          poussèrent les autorités locales à
          ouvrir des petites écoles centrées sur
          un enseignement strictement utilitaire
          (écriture, lecture, calcul et rudiments
          de latin, apprentissage de la rédaction
          de lettres missives, de lettres de
          foires, de billets à ordre et de lettres
          de change) (Rouche, 1981 ; Le Cam,
          2009). Le reste du programme classique
          ne les intéressait pas. Ces écoles
          eurent un rôle très important dans le
          développement de la bourgeoisie
          marchande, dès le début du xive siècle, et se
          développeront par la suite. Rouche note
          que, à cette occasion : « Pour la
          première fois, le problème de
          l’enseignement professionnel était
          posé » (Rouche, 1981, p. 462). Sur le
          plan didactique, il est intéressant de
          noter que la référence des savoirs et
          les objets de l’étude ne sont plus des
          œuvres littéraires ou théologiques, mais
          des formes d’écriture et de calcul en
          usage dans les sphères professionnelles
          marchandes. On peut ici faire le lien
          entre cette façon d’organiser l’étude et
          ce qui se pratiquait dans les écoles de
          scribes en Mésopotamie (cf. supra).


          Ainsi donc, on voit se
          dessiner à cette époque deux types
          d’usage des institutions scolaires à des
          fins de formation professionnelle :
          acquérir des capacités élémentaires
          d’usage de l’écrit et du calcul à des
          fins pratiques ; se former à la culture
          classique, condition nécessaire pour
          briguer une profession plus prestigieuse
          telle que clerc, grand fonctionnaire
          d’État, juriste ou médecin. Le grand
          absent de cette dernière liste de
          professions intellectuelles, c’est
          l’ingénieur ou l’architecte. Si les
          grands marchands sont parvenus à créer
          leurs propres écoles, les métiers de la
          conception matérielle et technique n’y
          parvinrent pas. C’est probablement pour
          eux que la coupure entre théorie
          universitaire et technique quotidienne
          opérationnelle fut la plus
          préjudiciable. Si les personnes qui se
          sont tournées vers la construction
          d’ouvrages d’art, civiles ou militaires,
          étaient généralement des lettrés qui
          bénéficièrent d’une éducation primaire,
          et souvent supérieure dans les
          structures éducatives classiques, ce
          n’est pas celle-ci qui leur fournit les
          concepts et les méthodes pour exercer
          leur art. La curiosité personnelle était
          primordiale et la capacité à apprendre à
          partir de sa propre expérience
          déterminante. Par exemple, les grands
          architectes de l’époque réalisaient les
          plans et schémas des ouvrages sur des
          toiles posées au sol. Ils s’appuyaient
          sur ces représentations grandeur nature
          pour expliquer leurs directives aux
          parliers[26], maçons,
          tailleurs de pierre, etc. Puis ils se
          retiraient, tout étant par la suite
          affaire de mise en œuvre par ces
          différents corps de métiers, pour ne
          revenir contrôler l’avancement des
          travaux que de temps en temps. Comme
          pour les ingénieurs, les architectes
          allaient de chantier en chantier, et
          s’instruisaient de leur art en observant
          les ouvrages réalisés et concevant de
          nouvelles idées qui, une fois mises en
          œuvre par d’autres, s’avéraient plus ou
          moins efficaces et durables. Leur
          travail supposait une parfaite maîtrise
          de la géométrie euclidienne et de ses
          conséquences pratiques, ce qu’aucune
          école ou université ne permettait
          d’acquérir à l’époque.


          « Or cette
          géométrie théorique nous paraît simple.
          Mais il est encore plus étonnant que ces
          hardiesses architecturales soient, là
          encore, le résultat d’une recherche
          d’autodidactes. On comprend mieux
          pourquoi ces techniques ne
          s’enseignaient que sur les chantiers par
          le biais de la parole et de ces dessins.
          Ils n’intéressaient point les
          universitaires qui avaient hérité du
          même préjugé que celui des Romains et
          des Grecs : la science doit permettre de
          découvrir la clé du mystère de la
          connaissance et non la domination du
          monde. Deux enseignements se développent
          parallèlement, l’un cultivant l’esprit,
          l’autre armant la main. La géométrie ne
          débouche pas naturellement sur
          l’architecture. Il faut que des hommes
          de la technique remontent à la théorie
          pour la rendre immédiatement rentable »
          (Rouche, 1981, p. 473).


          Chez certains de ces
          hommes de la technique, le souci de ne
          pas voir l’expérience accumulée se
          perdre après leur disparition, les
          conduisit à rédiger des manuels. On peut
          donner l’exemple du carnet de chantier
          élaboré vers 1250 par l’architecte et
          ingénieur Villard de Honnecourt, à
          partir duquel il élabora un livre de
          chantier qui a pu servir ensuite de
          manuel à ses collègues et élèves. Cet
          ouvrage donne notamment des techniques
          de proportion et de projection sur les
          murs, pour dessiner ou sculpter des
          personnes (Legendre et Veillerot, 1982).
          D’abord rares, ces types d’écrits se
          développèrent davantage à partir du
          siècle suivant, dans les domaines du
          commerce, de l’agriculture et de
          l’ingénierie[27]. Ces
          différents documents tentent une
          formalisation écrite de pratiques et de
          savoirs d’expérience qui s’appuient
          parfois sur des connaissances plus
          théoriques (la géométrie notamment),
          celles-ci trouvant là une forme plus
          pragmatique. Ils ont contribué à
          diffuser et stabiliser des techniques de
          travail ayant fait leurs preuves, ainsi
          qu’à élever le prestige de métiers
          auparavant considérés comme très
          inférieurs.


          Finalement, la période
          englobant le Moyen Âge et les débuts de
          l’Europe moderne présente d’importantes
          similitudes avec la période antique sur
          le plan des formes de transmission des
          savoirs et des pratiques
          professionnelles. On constate peu
          d’inventions nouvelles sur ce plan, la
          césure entre savoirs nobles et savoirs
          pratiques étant entretenue par deux
          types d’institutions bien distinctes :
          le monde scolaire et universitaire d’un
          côté, celui des corporations et des
          pratiques techniques de l’autre. Ces
          deux mondes s’ignoraient presque
          totalement. Il faudra attendre le xviie siècle et la
          révolution industrielle un peu partout
          en Europe pour voir des changements
          beaucoup plus notables.

        

        


La mise en place de
          structures nationales de
          formation

          

          Les évolutions
          économiques, politiques, scientifiques
          et techniques majeures du xviiie et
          xixe siècles, souvent
          qualifiées de révolutions (Bayly, 2006 ;
          Hobsbawm, 2010a, 2010b) ont provoqué
          d’importants changements dans les façons
          de préparer les jeunes générations au
          travail. Le développement du commerce et
          de l’industrie a entraîné des besoins
          éducatifs nouveaux, auxquels les
          structures scolaires et universitaires
          classiques, mais aussi les différentes
          formes d’apprentissage sur le tas
          (informelles, corporatistes, etc.)
          étaient a priori très
          mal armées pour répondre. En particulier
          l’apprentissage au sein des corporations
          est entré à cette époque en crise
          ouverte dans de nombreux pays, sachant
          que ce modèle était déjà en réel déclin
          depuis déjà au moins deux siècles face à
          la montée du travail libre et des formes
          d’apprentissage sur le tas plus
          informelles (De Munck, 2001). Les
          critiques portaient généralement sur la
          rigidité sociale des règles
          corporatistes, dont on considérait
          qu’elles bloquaient le dynamisme
          économique d’inspiration libérale. Elles
          étaient aussi dirigées vers l’incapacité
          de l’apprentissage à transmettre autre
          chose que des pratiques traditionnelles,
          ce qui empêchait l’innovation selon ses
          détracteurs[28]. Enfin, le
          système se voyait reprocher son
          incapacité à transmettre efficacement
          des connaissances professionnelles à de
          nombreux apprentis, les logiques
          malthusiennes conduisant trop souvent à
          en limiter l’accès, pour favoriser la
          descendance familiale. L’enseignement
          scolaire et universitaire était lui
          aussi critiqué par les élites
          scientifiques et industrielles de
          l’époque, de part sa centration trop
          exclusive sur des contenus
          d’enseignement classiques. D’une
          certaine manière, dans les deux cas
          (apprentissage par le travail et système
          scolaire et universitaire), c’était le
          poids de la tradition qui était mis en
          cause, dans un monde en rapide
          émergence, qui nécessitait de nouveaux
          savoirs scientifiques, techniques,
          organisationnels et pratiques.


          Cependant,
          l’orientation et la vigueur des
          critiques, et plus encore les réponses
          apportées aux problèmes soulevés, ont
          été différentes selon les pays en
          fonction des cultures, des structures
          politiques et économiques et des
          histoires propres à chacun. Il est
          possible aujourd’hui de mieux comprendre
          les processus de différenciation qui ont
          conduit aux systèmes de formation
          professionnelle actuellement en vigueur
          dans de nombreux pays, grâce aux études
          comparatistes qui se sont beaucoup
          développées depuis une
          trentaine d’années. Ces travaux
          n’auraient sans doute pas pu se
          multiplier à ce point sans l’appui
          structurel et financier de plusieurs
          grandes organisations internationales
          (OCDE, Unesco, Union européenne). En
          particulier en Europe, la mise en place
          du CEDEFOP[29]
          a joué un grand rôle, en constituant un
          très important dispositif de description
          des systèmes de formation
          professionnelle des membres de l’Union,
          et en finançant des travaux de recherche
          sur leur émergence. Il n’est évidemment
          pas possible de faire une synthèse de ce
          qui s’est passé dans tous ces pays. J’ai
          donc fait le choix de me limiter à trois
          nations que la plupart des historiens et
          des sociologues qui s’intéressent à la
          formation professionnelle considèrent
          comme les plus contrastées en Europe :
          l’Angleterre, la France et l’Allemagne
          (Greinert, 2004 ; Deissinger, 2008b).
          Ceci permettra de mettre en évidence, de
          façon plus fine qu’une synthèse
          générale, les facteurs politiques,
          économiques et culturels qui ont joué un
          rôle dans la mise en place de systèmes
          nationaux différenciés de formation
          professionnelle dans ces trois pays.
          Dans la section suivante, je
          questionnerai l’impact de ces
          différenciations sur la permanence ou
          l’évolution des formes de transmission
          et d’apprentissage dans chaque pays.


          
L’Angleterre

            

            L’Angleterre est le
            pays qui a connu le processus
            d’industrialisation le plus précoce en
            Europe. Il a pris ses racines dans la
            modernisation de l’agriculture, entamée
            dès la fin du xviie
            siècle. Celle-ci a eu d’importantes
            conséquences sociales (émigration
            massive des petits paysans pauvres vers
            les villes), démographiques (forte
            hausse de la population) et économiques
            (augmentation de la demande interne et
            externe ; profits dégagés disponibles
            pour des investissements industriels).
            La révolution industrielle s’est
            accélérée véritablement à partir de la
            seconde moitié du xviiie siècle, en
            s’appuyant sur la main-d’œuvre et les
            capitaux rendus disponibles, les
            ressources fournies par les colonies, et
            d’autres facteurs techniques et
            organisationnels dont une abondante
            littérature en histoire et en économie
            rend compte par ailleurs. Quelle a été
            la part de la formation professionnelle
            dans ces grandes évolutions du monde du
            travail et de l’industrie ? Force est de
            constater qu’elle n’a pas constitué un
            facteur déterminant de
            l’industrialisation de la société
            anglaise. Ainsi, il est très étonnant
            que les nombreuses inventions techniques
            produites dès le milieu du xviiie siècle dans le
            pays (techniques d’utilisation de la
            vapeur dans les mines pour le pompage,
            innovations dans le textile comme la
            navette volante ou la jenny, etc.)
            n’aient été principalement le fait que
            d’ingénieurs autodidactes, d’anciens
            mécaniciens issus des couches
            populaires, ou bien de fils de la
            bourgeoisie instruits dans les écoles et
            les universités classiques (Evans,
            2007), mais qui n’avaient jamais reçu
            d’enseignement de science ou
            technologie.


            Ces inventeurs ont
            rapidement pris conscience de
            l’importance de diffuser les innovations
            techniques en créant des sociétés
            savantes[30], qui leur ont
            permis d’échanger et de discuter entre
            eux, ainsi qu’avec des investisseurs.
            Ces lieux savants furent aussi propices
            à la critique d’un enseignement scolaire
            et universitaire, contrôlé
            majoritairement par l’église et
            préparant aux métiers traditionnels
            (juges, fonctionnaires, médecins), que
            ces innovateurs jugeaient beaucoup trop
            passéiste et anachronique en
            considération des enjeux économiques,
            scientifiques et techniques de l’époque.
            L’État a certes soutenu quelque peu le
            développement des sciences et techniques
            en créant lui-même quelques sociétés
            savantes et écoles d’ingénieurs[31], mais son
            action est longtemps restée très faible
            en matière de formation professionnelle,
            et même d’instruction élémentaire des
            classes populaires. Cette inertie ne
            peut se comprendre sans prendre en
            compte l’idéologie libérale qui a fini
            par triompher chez les gouvernants au
            début du xixe siècle, face aux
            forces conservatrices, tenantes d’un
            ordre économique structuré par les
            corporations. Si ces dernières avaient
            réussi à limiter, au moins sur le
            papier, les effets de la révolution
            agricole en imposant, par la loi en
            1563[32], une
            généralisation des règles corporatistes
            de formation et d’installation sur tout
            le territoire, elles ont fini cependant
            par perdre la partie en 1814, face au
            dynamisme technique, économique et
            intellectuel des élites libérales. À
            partir de cette date, il était possible
            de pratiquer officiellement un métier
            sans avoir été formé selon les règles
            corporatistes, et un employeur pouvait
            préparer quelqu’un sans respecter ces
            règles. Cela a entraîné de fait un
            processus de déconstruction des
            corporations dont les derniers
            privilèges ont été supprimés en 1835
            (Fuller et Unwin, 2009). Une idéologie
            du laisser-faire s’est alors installée
            en matière de formation de la
            main-d’œuvre au niveau de l’État.
            Celui-ci considérait que ça n’était pas
            de sa responsabilité de mettre en place
            des initiatives dans ce domaine, et en
            renvoyait la charge aux acteurs privés
            (entreprises, particuliers,
            associations). Son rôle devait se
            limiter à la mise en place de règles du
            jeu libres pour les initiatives privées.
            Cette philosophie libérale s’est
            longtemps doublée d’une méfiance très
            forte dans les milieux aristocratiques
            et bourgeois vis-à-vis de l’éducation
            des classes laborieuses, considérées
            comme socialement dangereuses. Il ne
            fallait pas leur donner des
            connaissances qui leur auraient permis
            de remettre en cause l’ordre social
            établi.


            L’abolition de l’ordre
            corporatiste en matière d’apprentissage,
            ainsi que ces idées économiquement
            libérales mais socialement
            conservatrices, ont conduit à la mise au
            travail massif des enfants et des jeunes
            au cours du xixe.
            Tout au long de ce siècle, des lois ont
            bien tenté de limiter le phénomène en
            exigeant une éducation élémentaire à
            temps partiel en parallèle du travail[33]. Mais elles
            eurent du mal à se concrétiser sur le
            terrain par manque de moyens de
            contrôle. C’est cependant au sein de
            cette logique d’éducation à côté du
            travail que plusieurs initiatives
            locales de formation ont émergé, à
            partir du dernier tiers du xixe siècle, portées
            par quelques particuliers éclairés ou
            des organisations professionnelles. Il
            serait trop long d’en retracer ici
            l’historique complet, mais on peut en
            donner les objectifs généraux. Ainsi,
            ces initiatives locales pouvaient avoir
            comme visée : de donner ou rattraper une
            instruction de base (les Sunday
            schools et les Working Men’s
            Colleges) ; ou bien d’ouvrir les
            ouvriers à la connaissance des principes
            techniques ou scientifiques sous-jacents
            aux machines qu’ils manipulaient dans
            les usines (les Mechanics
            Institutes) ; ou encore de
            transmettre des connaissances techniques
            et pratiques nécessaires à un métier
            particulier (par exemple l’œuvre du City
            and Guilds of London Institute ou
            des Trade Guilds of
            Learning) (Greinert, 2005 ; Evans,
            2007). Ces initiatives étaient locales
            et disparates, certaines perdurant grâce
            à des soutiens privés importants,
            d’autres échouant faute de telles aides.
            Mais jamais l’État ne s’est engagé et
            n’a saisi ces opportunités locales pour
            développer un système plus systématique
            d’enseignement professionnel et
            technique sur le territoire, malgré
            plusieurs rapports alarmants[34] quant
            aux effets de cette absence de politique
            de formation sur le déclin de
            l’industrie anglaise. Le seul domaine où
            il y eut une action importante fut la
            formation des militaires, avec la
            création de plusieurs collèges ou
            académies. De leur côté, les industriels
            ont très peu employé de diplômés au
            cours du xixe siècle, et
            favorisé des organisations du travail
            relativement déqualifiées. Enfin les
            syndicats de salariés se sont révélés
            peu intéressés par l’idée d’un
            enseignement professionnel, favorisant
            selon eux un ordre bourgeois.
            L’apprentissage avait leur préférence
            car il permettait de garder sous la
            main, dans les ateliers, les jeunes et
            de contrôler ainsi leur
            socialisation.


            Au cours du xxe siècle,
            plusieurs tentatives ont été faites pour
            mettre en place un système de formation
            plus unifié, plus ambitieux et coordonné
            par l’État au niveau national. Mais le
            fondement libéral de la pensée des
            élites politiques, ainsi que le manque
            d’appétence des entreprises, des
            syndicats de salariés et des familles,
            pour l’enseignement technique et
            professionnel, ont largement freiné ou
            fait reculer les projets. Les
            initiatives prises ont longtemps
            privilégié la recherche de régulations
            décentralisées via des comités
            sectoriels[35] ou locaux. Ainsi
            les Local Education
            Authorities (LEA), créées en 1902
            pour piloter l’offre d’éducation
            élémentaire, se sont vus encouragées
            après guerre à créer des établissements
            secondaires et supérieurs d’enseignement
            technique et à les gérer. Mais selon les
            régions, ces comités ont fait des choix
            relativement différents, ce qui a
            conduit à une offre très hétérogène sur
            le plan du nombre, de l’organisation et
            de la qualité des formations délivrées
            dans ces établissements (Evans, 2007).
            De même, sur le plan des voies de
            certification, d’innombrables organismes
            se sont ajoutés au cours du temps,
            jusqu’à créer un système fort complexe
            dans les années 1980[36]. Cette situation
            de grande diversité a cependant poussé
            les pouvoirs publics à réagir peu à peu
            à partir de cette date.


            Une première réforme
            marquante a consisté à mettre en place
            un système national et global de
            description et de certification des
            qualifications qui soit cohérent et
            unifié sur tout le territoire et qui
            réponde aux besoins du marché du
            travail. En 1986, le National Council for
            Vocational Qualifications (NCVQ) fut créé
            pour établir et gérer un tel système,
            nommé National Vocational
            Qualifications (NVQ). Cet
            organisme d’état devait travailler avec
            des groupements professionnels par
            secteurs d’activité, ayant eux-mêmes
            pour mission de définir des unités fines
            de compétences dans différents domaines,
            et des modes de certification de
            celles-ci, charge au NCVQ d’intégrer
            ces descriptions dans un formalisme
            unifié au plan national. Cela a conduit
            à une structure à trois niveaux,
            toujours valable aujourd’hui : le NVCQ
            et les groupements des différents
            secteurs professionnels définissant des
            unités de qualification ; des
            institutions accréditées évaluant ces
            unités (awarding
            bodies) ; des opérateurs de
            formation, mis en concurrence sur un
            véritable marché éducatif, proposant des
            voies de préparation à ces
            qualifications. Ces opérateurs peuvent
            être des établissements de formation
            initiale ou continue, de niveau
            secondaire ou supérieur, de statut privé
            ou public. Selon les institutions, des
            formes pédagogiques et didactiques très
            variées sont proposées, allant de
            l’apprentissage (alternance), au tout
            scolaire, avec dans ce cas des
            dimensions théoriques et pratiques
            variables. Les formations peuvent être
            réalisées à mi-temps, permettant à
            l’apprenant de travailler et ainsi de
            gagner sa vie tout en développant une
            expérience du marché du travail. Il est
            aussi possible de se faire reconnaître
            des qualifications à partir d’une
            expérience professionnelle. Il est
            important de souligner que les unités de
            qualification définies dans les NVQs
            sont conçues comme des compétences
            indépendantes, regroupables et
            combinables différemment selon les
            fonctions ou métiers. Elles doivent
            cependant être évaluées en référence à
            des situations de travail concrètes et
            non selon des épreuves de type scolaire.
            La structure à trois niveaux ainsi mise
            en place est encore valable aujourd’hui,
            mais a dû être réformée dans la mesure
            où de nombreuses autres formes de
            certification se sont maintenues
            (notamment celles plus directement liées
            au monde scolaire), voire ajoutées en
            fonction des réticences ou des
            préférences des familles et des
            employeurs, plus enclins à reconnaître
            tel ou tel type de certification, le
            tout donnant une impression de grande
            complexité[37].


            On retrouve une telle
            diversité et complexité au niveau des
            institutions qui ont été créées pour
            financer et coordonner des actions ou
            programmes de formation. Au cours des
            années 1980, le gouvernement
            conservateur de Margaret Thatcher avait
            vu le triomphe d’une conception très
            libérale en matière de politique de
            formation professionnelle, considérant
            que c’était du ressort des entreprises
            de développer des actions de formation
            professionnelle et que l’État devait se
            limiter, en matière de formation
            initiale, à une instruction générale.
            Une bonne partie des structures de
            régulations décentralisées préexistantes
            avaient été démantelées ou affaiblies,
            au prétexte qu’elles privilégiaient des
            concertations entre les représentants
            des employeurs, des syndicats de
            salariés et de l’État et que cela
            entravait trop l’initiative privée. De
            même, le système traditionnel
            d’apprentissage était jugé beaucoup trop
            contraignant et trop lié à des intérêts
            corporatistes. La politique mise en
            place avait privilégié des actions à
            plus court terme et financièrement très
            favorables aux employeurs[38]. Le gouvernement
            suivant de John Major (1990-1997) a
            infléchi quelque peu cette approche en
            se préoccupant à nouveau de la formation
            professionnelle des jeunes.
            Jusqu’en 1990, l’État n’avait pas
            d’autre obligation qu’une scolarité
            générale pour tous, jusqu’à l’âge de
            16 ans. À partir de cette date, le
            pouvoir central a affirmé sa
            responsabilité dans la formation
            professionnelle en définissant une
            garantie de formation pour les
            16-18 ans. Lorsque les travaillistes
            furent de retour au pouvoir en 1997, ils
            ont poursuivi et amplifié cet effort
            volontariste en matière de politique de
            formation. Les différentes initiatives
            se sont traduites par deux orientations
            complémentaires.


            La première consistait
            à davantage encourager les initiatives
            des employeurs en matière de formation à
            destination des jeunes et de leurs
            salariés, par des aides ou des
            incitations financières, mais sans pour
            autant les contraindre d’aucune manière.
            De nouvelles structures ont été mises en
            place pour coordonner les financements,
            s’ajoutant aux précédentes ou les
            remplaçant, complexifiant encore un
            paysage institutionnel déjà peu lisible.
            Le gouvernement Major, puis le pouvoir
            travailliste, ont aussi cherché à
            moderniser et relancer les formations
            par apprentissage, notamment en
            élargissant leurs possibilités
            d’utilisation à des secteurs très
            variés, au-delà des secteurs
            traditionnels de l’artisanat et de
            l’industrie, et à plusieurs niveaux de
            qualification. Si les effectifs des
            apprentis sont repartis à la hausse
            après de nombreuses années de baisse,
            les incitations des employeurs à
            développer des actions de formation
            continue n’ont pas donné de résultats
            très spectaculaires. L’accès à ces
            formations est resté très inégal selon
            les secteurs d’activités, les
            entreprises et les niveaux de
            qualification (Fuller et Unwin, 2009 ;
            Rainbird, 2010). Les pouvoirs publics
            ont aussi créé à cette époque des
            dispositifs d’insertion pour les jeunes
            en difficulté sortis du système
            scolaire : les Youth Training,
            devenus ensuite les National
            Traineeships, étaient ouverts à
            tous les jeunes de 16 à 18 ans, et
            étaient basés sur un stage d’insertion
            dans une entreprise, complété par une
            formation (Bel et al., 1998).
            D’autres dispositifs de ce type ont
            suivi dans les années ultérieures, au
            gré des fluctuations du chômage des
            jeunes.


            La seconde orientation
            visait à inciter les jeunes à poursuivre
            leurs d’études au-delà de la scolarité
            obligatoire (16 ans), dans un pays où
            l’entrée sur le marché du travail sans
            qualification professionnelle était
            encore la règle pour beaucoup. Afin
            d’atteindre cet objectif, les pouvoirs
            publics ont incité certains
            établissements, les Sixth Forms
            College, qui n’offraient jusque-là
            que des filières générales, à proposer
            également des cursus professionnels,
            enrichissant ainsi les possibilités déjà
            offertes par les Further Education
            Colleges. Dans la continuité de
            cette logique d’encouragement à la
            poursuite d’études, l’enseignement
            supérieur s’est enrichi de plusieurs
            dizaines de nouveaux établissements,
            anciennement institutions de formation
            professionnelle ou technique secondaire
            (les Polytechnics ou
            les College of Advanced
            Technology), élevés au rang
            d’universités par vagues successives
            depuis les années 1970. Le gouvernement
            chercha à accompagner cette
            professionnalisation de l’enseignement
            supérieur en créant un nouveau type de
            diplôme de niveau bachelor à vocation
            plus professionnelle : les Foundation
            Degrees. L’expérimentation et la
            généralisation de modules
            d’apprentissage par ou au travail (Work-Based-Learning
            ou Work-Related-Learning)
            ont aussi été encouragées au sein des
            cursus universitaires. Ces modules
            consistent à construire des séquences
            d’apprentissage en situation de travail
            réel, où l’on travaille plus
            particulièrement la mise en œuvre de
            connaissances enseignées préalablement
            (ou simultanément via des interfaces en
            ligne) à l’université. Ces programmes
            nécessitent des partenariats avec des
            entreprises et visent plus
            particulièrement à mieux prendre en
            charge les difficultés de transfert des
            connaissances (Eraut, 2004 ; Reeve et
            Gallacher, 2005).


            Malgré ces initiatives
            étatiques, la littérature pointe le
            caractère encore extrêmement fragmenté
            et complexe de la formation
            professionnelle et technique en
            Angleterre (Wolf, 2011). Sur la longue
            durée historique, l’Angleterre s’est
            longtemps désintéressée de ce domaine
            éducatif, puis a privilégié une
            politique de formation centrée sur les
            résultats (learning
            outcomes), en laissant à
            l’initiative locale (institutions de
            formation et individus apprenants) le
            choix des orientations et des modalités
            didactiques à mettre en œuvre pour y
            parvenir. Le principe de coordination
            demeure aujourd’hui de nature libérale,
            avec une mise en concurrence entre
            opérateurs de formation qui n’a eu de
            cesse d’être organisée et encouragée
            (Greinert, 2004). Par ailleurs, il est
            frappant de constater combien ce pays,
            pionnier de la révolution industrielle,
            est aujourd’hui si peu préoccupé de
            sciences, d’industrie et de technique.
            Beaucoup d’écoles et d’universités
            proposant des cursus professionnalisant
            manquent de moyens, surtout dans les
            filières industrielles, et les familles
            ne les plébiscitent pas : elles
            préfèrent largement la filière générale
            et les universités classiques.
            L’apprentissage semble lui retrouver un
            certain dynamisme, en permettant aux
            jeunes une transition plus efficace vers
            le marché du travail.

          

          


La France

            

            Le démarrage de la
            révolution industrielle en France a été
            plus tardif qu’en Angleterre. La
            Révolution et les guerres napoléoniennes
            ont retardé le processus
            d’industrialisation, alors que
            l’abolition des corporations (1791)
            avait marqué le début du processus de
            libéralisation de l’économie et du
            marché du travail dès la fin du xviiie siècle. Il faut
            dire que le pays n’a pas connu de
            révolution agricole comme son homologue
            britannique, et disposait d’une
            population encore très rurale à cette
            époque, qui apprenait très
            majoritairement le métier sur le tas,
            hors de toute règle codifiée (Mayeur,
            1981). Le tissu économique était
            essentiellement composé de petites
            unités familiales agricoles et
            artisanales et de quelques petites
            industries. Après les turbulences
            politiques internes et les campagnes
            militaires du début du siècle, le Second
            Empire offrait un contexte plus propice
            au développement des affaires. Le
            développement du secteur bancaire et la
            construction d’infrastructures de
            transport ont stimulé les
            investissements et les échanges, et la
            carte industrielle de la France s’est
            dessinée progressivement.


            Cependant, le pays n’a
            pas attendu ce décollage économique pour
            se préoccuper de formation
            professionnelle dans certains domaines.
            Les premiers questionnements se sont
            faits jour sous l’Ancien régime. Le
            pouvoir a d’abord eu la volonté de
            rationaliser son administration et de
            développer des infrastructures
            logistiques et marchandes, dans un
            contexte où des colonies s’ajoutaient au
            royaume. Il s’agissait de pouvoir
            rivaliser avec les autres empires
            européens sur le plan économique mais
            aussi militaire. C’est donc d’ingénieurs
            et de hauts cadres dont le roi avait
            besoin pour les grands corps d’état
            créés au début du xviiie siècle, et qui
            étaient en charge de bâtir des ouvrages
            de toutes sortes, d’organiser l’économie
            ou encore de consolider l’appareil
            sécuritaire interne et la force
            militaire externe. L’École royale de
            génie de Mézières fut ouverte en 1749,
            puis l’École des ponts et chaussées en
            1756 et l’École des mines en 1783. Il
            s’agissait là de créations originales
            dans le paysage européen, qui se
            développèrent à côté des universités
            qui, si elles continuaient à former les
            clercs, les juristes ou les médecins,
            étaient aussi très critiquées pour leur
            conservatisme, tant sur le plan des
            contenus que de la pédagogie. Ces
            nouvelles écoles permettaient de
            contourner les blocages universitaires
            et d’introduire des enseignements à
            forte dose de mathématiques, de
            sciences, ainsi que du dessin et des
            techniques plus pratiques (Belhoste et al., 1990).
            C’est dans cette même logique
            qu’apparurent les premières écoles
            vétérinaires en 1762 à Lyon puis 1766 à
            Alfort.


            Cette période a vu
            aussi les premières formes
            d’enseignement purement techniques au
            niveau secondaire. Elles furent
            cependant l’œuvre d’initiatives locales
            et privées, pour tenter de répondre à
            des besoins de technicité nouvelle, liés
            au développement du commerce et de
            l’industrie. On peut citer en
            particulier l’ouverture d’écoles de
            dessin, dont l’objectif était de
            compléter la formation par apprentissage
            de jeunes adolescents et adultes, en
            leur donnant des savoirs et des
            techniques graphiques (dessin, géométrie
            pratique, architecture, perspective)
            indispensables à la production d’objets
            à plus haute valeur ajoutée sur le plan
            esthétique. La première école de ce type
            fut ouverte à Rouen en 1741 et fut
            rapidement suivie de plusieurs autres à
            Paris et dans les provinces (d’Enfert,
            2001). À la même époque, des initiatives
            de religieux cherchaient à donner une
            instruction aux enfants plus modestes.
            C’est le cas, par exemple, des frères
            des écoles chrétiennes qui, à côté de
            leurs écoles primaires et secondaires
            générales, proposaient des formations
            plus courtes, avec un enseignement
            élémentaire en français et arithmétique,
            complété par l’apprentissage de la tenue
            de livres de compte, et même des
            initiations au travail du bois et du
            métal dans des ateliers mis à leur
            disposition.


            Ces différentes
            initiatives témoignent d’une double
            préoccupation qui montait dans le pays
            dès cette époque : répondre aux nouveaux
            besoins de main-d’œuvre générés par les
            évolutions économiques, et contrôler la
            jeunesse populaire qui était de plus en
            plus écartée des structures de
            l’apprentissage traditionnel. Les débats
            étaient déjà vifs au cours de cette
            période sur l’intérêt d’instruire les
            masses et sur comment le faire :
            fallait-il une instruction générale ou
            une formation technique plus
            utilitariste[39] ? Ils n’ont fait
            que s’amplifier au cours du xixe siècle, lorsque
            le processus d’industrialisation a
            exacerbé les nouveaux besoins de
            main-d’œuvre. Comme sous l’Ancien
            Régime, la préoccupation de l’État fut
            alors essentiellement tournée vers la
            formation d’élites capables d’entraîner
            le pays dans un rattrapage économique et
            industriel face aux autres nations
            européennes, l’Angleterre en
            particulier. Les universités organisées
            en corporations ayant été logiquement
            fermées lors de la Révolution[40], d’autres
            écoles d’ingénieurs furent créées.
            L’État se pencha également sur la
            formation d’ouvriers très qualifiés,
            capables de tenir des postes plus
            techniques et d’encadrement dans les
            usines en plein essor. C’est le sens des
            écoles d’arts et métiers, issues d’une
            première expérience très originale
            d’école-atelier initiée par le duc de la
            Rochefoucault, et qui se développèrent
            grâce à l’action des pouvoirs publics à
            partir de 1803. Ce fut aussi le but de
            l’enseignement secondaire spécial,
            démarré en 1829, qui proposait aux
            meilleurs élèves de poursuivre au-delà
            du primaire, au sein des collèges
            royaux, pour se préparer à un métier
            technique. L’enseignement primaire
            supérieur qui a vu le jour lui en 1833,
            avait le même objectif, mais en
            proposant des filières restant au sein
            de ce niveau scolaire. Ces écoles
            privilégiaient en général le temps de
            formation en atelier, avec souvent moins
            d’heures de cours théoriques en salle de
            classe. On peut encore citer le cas de
            l’enseignement agricole, avec une
            volonté importante de l’État de
            moderniser ce secteur. La première
            ferme-école fut créée en 1822 à Roville,
            près de Nancy. En 1848,
            vingt-sept établissements de ce type
            furent subventionnés par l’État,
            délivrant une formation en trois ans. La
            même année, une structure en trois
            niveaux fut mise en place : des fermes
            écoles départementales ; des écoles
            régionales d’agriculture ; et un
            Institut national agronomique, à qui fut
            confiée une mission d’enseignement
            supérieur et de recherche (Pelpel et
            Troger, 1993).


            Mais davantage que ces
            actions de l’État, ce furent de
            multiples initiatives locales, de
            congrégations religieuses, d’entreprises
            ou de municipalités qui marquèrent cette
            période. Pendant la seconde moitié du
            xixe siècle et le
            début du xxe,
            des acteurs locaux tentèrent de proposer
            un enseignement professionnel dans des
            écoles et palier ainsi à la faiblesse de
            l’apprentissage. Ces initiatives étaient
            parfois ouvertes aux couches plus
            populaires et parfois aussi aux filles,
            notamment lorsque les préoccupations de
            leurs promoteurs étaient plus morales
            qu’économiques. Les institutions créées
            prirent souvent le nom d’écoles
            d’apprentis. Beaucoup étaient tournées
            vers l’acquisition de techniques et de
            pratiques au sein d’ateliers d’écoles,
            encadrés par des contremaîtres ou des
            ouvriers de métier (Pelpel et Troger,
            1993). Certaines faisaient travailler
            les élèves dans des ateliers-écoles
            ayant une production commercialisée,
            tandis que d’autres préféraient
            s’abstraire de toute contrainte
            productive pour mieux didactiser des
            progressions d’activités du plus simple
            au plus complexe. Par ailleurs, si la
            plupart des écoles privilégiaient la
            formation en atelier, quelques-unes
            affichaient une volonté d’équilibrer
            théorie et pratique. Ce fut le cas
            notamment de certaines écoles créées par
            des municipalités telles que Lyon, Paris
            ou Le Havre qui introduisirent un volume
            d’enseignement général beaucoup plus
            conséquent[41].


            Sous le poids des
            milieux patronaux, notamment de la
            métallurgie, la priorité à la formation
            des élites au sein d’écoles séparées des
            milieux de production est restée la
            ligne directrice de l’État, jusqu’à la
            veille de la Première Guerre mondiale.
            Mais par la suite, les évolutions
            politiques, économiques, techniques et
            sociales[42] ont
            poussé les pouvoirs publics à évoluer
            vers la construction d’un système
            national de plus en plus large,
            intégrant tous les niveaux et domaines
            de formation. Sans rentrer dans le
            détail des différentes étapes qui ont
            jalonné la construction d’un tel
            système, on peut cependant tenter d’en
            dégager les facteurs les plus
            importants. Si la préparation des élites
            (cadres, ingénieurs, architectes,
            scientifiques, médecins, etc.) n’a pas
            fait l’objet de grosses controverses (à
            peu près tout le monde était d’accord
            pour dire qu’il fallait les former dans
            des écoles ou des universités en raison
            de l’importance des connaissances
            théoriques à acquérir), la question de
            la formation des ouvriers à fait l’objet
            de vifs débats dès la fin du xixe siècle.
            Schématiquement, trois positions se sont
            affrontées jusqu’à la veille de la
            Seconde Guerre mondiale : les partisans
            de la modernisation et de la
            généralisation du système par
            apprentissage pour la formation de tous
            les ouvriers (artisanat et industrie) ;
            ceux favorables à une scolarisation des
            apprentissages, mais avec un
            enseignement centré essentiellement sur
            la préparation au métier ; enfin, les
            défenseurs d’un enseignement technique
            public, poursuivant la double finalité
            de former les ouvriers qualifiés dont la
            nation avait besoin (en particulier une
            élite ouvrière), tout en permettant à
            ceux-ci d’avoir des possibilités de
            promotion sociale et de trouver
            pleinement leur place dans la
            République. Ce débat s’est poursuivi
            jusque dans l’entre-deux-guerres, et
            c’est finalement la troisième position,
            portée par des hauts fonctionnaires du
            ministère de l’Instruction publique tels
            que Ferdinand Buisson ou Olivier Gréard,
            qui s’est imposée. Le passage de la
            tutelle de la formation technique et
            professionnelle du ministère du commerce
            à celui de l’instruction publique en
            1919 fut un signe fort de cette
            victoire.


            Le système par
            apprentissage, malgré l’abolition des
            corporations en 1791, avait continué de
            former des jeunes depuis cette époque
            mais perdait régulièrement du terrain
            malgré plusieurs tentatives de
            rénovation inspirées du modèle
            allemand : obligation d’un contrat écrit
            et de temps laissé à l’apprenti pour
            qu’il puisse recevoir une instruction de
            base en 1871 ; création d’une
            certification nationale, le CAP, en
            1911 ; loi Astier en 1919 instituant
            l’obligation de cours professionnels
            gratuits en plus de la formation en
            entreprise ; création de la taxe
            d’apprentissage en 1925 ; etc. (Charlot
            et Figeat, 1988). Cette baisse
            d’influence s’explique principalement
            par le refus constant de nombreux
            secteurs professionnels de jouer le jeu
            des nouvelles mesures, voire de
            s’engager dans le système par
            apprentissage. Selon les secteurs,
            celui-ci était jugé trop contraignant
            (l’obligation de cours était peu suivie
            ou détournée), trop coûteux (refus de
            payer la taxe d’apprentissage), ou
            incapable de répondre aux
            transformations rapides de
            l’organisation du travail et des
            techniques, comme le taylorisme. Par
            ailleurs, la position des syndicats de
            salariés en matière de formation a
            progressivement changé à partir des
            années 1930 : auparavant considérée
            comme un outil de diffusion de la
            culture bourgeoise, la scolarisation est
            devenue ensuite pour eux un moyen
            important pour aller vers le progrès
            social. Cette position finit par
            s’imposer au monde syndical au lendemain
            de la Seconde Guerre mondiale.


            La deuxième position,
            celle d’un enseignement professionnel
            très utilitariste, supportée par de
            nombreux grands patrons de l’industrie,
            en particulier de la métallurgie, et des
            hauts fonctionnaires du ministère du
            Commerce[43],
            fut un temps gagnante au début du
            siècle. Une direction de l’enseignement
            technique fut créée au sein de ce
            ministère en 1895, chargée de développer
            un enseignement technique scolarisé
            fournissant la main-d’œuvre nécessaire à
            l’industrie. Mais cette position fut
            ensuite fortement contestée par le
            mouvement laïc et républicain, et
            finalement mise à mal par les horreurs
            de la guerre qui poussèrent la société à
            davantage d’humanisme et d’égalité
            sociale. Cette demande nécessitait un
            accès partagé à la culture générale,
            dont ne devaient pas être privés les
            jeunes dans l’enseignement
            professionnel.


            La mise en œuvre
            généralisée de cette conception scolaire
            de la formation professionnelle,
            combinant apports techniques et
            généraux, s’est accélérée à la sortie de
            la Seconde Guerre mondiale (Prost,
            1981). Auparavant les pouvoirs publics
            s’étaient limités à un rôle d’impulsion
            et de coordination d’initiatives
            locales. Le gouvernement pétainiste
            changea de logique en impulsant la
            création d’un réseau d’écoles
            professionnelles (les centres
            d’apprentissage), très importants sur le
            territoire et surtout en s’arrogeant le
            monopole de la certification de tous les
            diplômes afin de leur donner une valeur
            nationale. À la Libération, les
            gouvernements successifs, forts du
            consensus keynésien quant à l’importance
            de l’intervention de l’État dans les
            domaines économiques et sociaux,
            s’appuyèrent sur cet héritage pour
            développer rapidement une offre publique
            d’enseignement professionnel et
            technique en tant qu’entité distincte de
            l’enseignement général. Pour soutenir
            cette mise en place, des écoles de
            formation des enseignants du
            professionnel, les ENNA (Écoles normales
            nationales d’apprentissage) furent
            créées, ainsi qu’un corps d’inspecteurs
            spécifiques. Une architecture nationale
            cohérente fut aussi mise en place pour
            définir, en collaboration avec les
            milieux professionnels et syndicaux, les
            programmes et les modes de certification
            de ces formations et leurs liens avec
            les qualifications professionnelles en
            vigueur dans les entreprises[44].


            Le travail de
            construction et de rationalisation d’un
            système national public et scolaire de
            formation initiale s’est poursuivi dans
            le dernier quart du siècle,
            avec plusieurs mesures successives que
            l’on pourrait résumer en trois points
            principaux.


            L’instauration d’une
            scolarité générale obligatoire de plus
            en plus longue, avec la création
            d’établissements d’enseignement
            secondaire inférieur (les collèges en
            1963), qui a repoussé à beaucoup plus
            tard la possibilité d’orientation
            professionnelle. Elle est actuellement
            fixée au plus tôt à 15 ans, après la fin
            du collège. On retrouve ici l’insistance
            française sur une culture commune
            générale à tous les élèves.


            La suppression de
            l’enseignement technique et
            professionnel en tant qu’ordre distinct,
            pour le fondre dans un système
            secondaire supérieur unique, au sein
            d’un même type d’établissement (le
            lycée), qui propose trois voies :
            générale qui ouvre sur l’enseignement
            supérieur ; technique, plutôt conçue
            comme une propédeutique à la poursuite
            d’étude dans l’enseignement supérieur
            court, dans les sections de BTS et DUT
            notamment ; professionnelle pour
            s’insérer sur le marché du travail ou,
            pour les meilleurs, pouvoir continuer
            eux aussi dans le supérieur technique
            court. Elles ont une durée équivalente
            de trois ans et sont sanctionnées par le
            même type de diplôme, le baccalauréat
            décliné en trois versions : générale,
            technique et professionnelle[45].


            L’alignement des
            modalités de recrutement des enseignants
            du technique et du professionnel sur
            ceux du général, par concours national.
            Pendant longtemps, les enseignants des
            matières professionnelles étaient
            d’anciens ouvriers ou techniciens, qui,
            outre des savoirs techniques,
            transmettaient aussi toute une culture
            ouvrière et professionnelle.
            Le changement du mode de recrutement a
            conduit à des enseignants plus axés sur
            les savoirs techniques et théoriques qui
            ont beaucoup moins cette culture
            professionnelle.


            Sur le plan des
            contenus et des modalités didactiques,
            les historiens mettent en évidence, tout
            au long du xxe siècle, une
            tendance à la diminution de la part des
            enseignements pratiques dans les
            filières techniques et professionnelles
            au profit de contenus techniques
            théoriques et généraux, scientifique
            notamment, réalisés dans des classes
            (Pelpel et Troger, 1993). Cette
            évolution peut s’expliquer de plusieurs
            façons : des raisons d’évolution des
            savoirs dans le monde professionnel et
            dans la société ; des raisons
            économiques[46] et techniques
            de rationalisation bureaucratique dans
            un système d’enseignement unique tel que
            décrit ci-dessus ; enfin une explication
            plus sociologique, tenant au fait que
            l’enseignement technique et
            professionnel est toujours resté dans
            une relation de domination par rapport à
            l’enseignement général, et que beaucoup
            d’institutions créées n’ont pu se
            maintenir sur le long terme dans le
            système éducatif qu’au prix d’une
            évolution vers un enseignement de plus
            en plus théorique et général, et une
            élévation dans la hiérarchie du système
            d’enseignement, d’autres institutions
            venant les remplacer au bas de l’échelle
            (Grignon, 1971)[47]. Si bien
            que les filières techniques et encore
            davantage professionnelles ont largement
            perdu l’aura qu’elles pouvaient avoir
            dans les années d’après-guerre auprès
            des classes moyennes et populaires, sous
            l’effet de leur intégration dans le
            système secondaire. La mise en système,
            légitimée par une volonté d’égal accès
            de tous les élèves à toutes les filières
            d’enseignement, a eu un effet
            d’aspiration des meilleurs élèves des
            couches populaires vers les filières
            générales, jugées plus prestigieuses et
            légitimes. Du coup, les formations
            techniques ont évolué vers l’accueil des
            élèves qui n’ont pas pu se maintenir
            dans le général, et si ceux-ci sont
            jugés encore trop faibles scolairement
            pour cela, ils n’ont d’autre choix que
            de s’orienter vers la voie
            professionnelle. Il s’agit donc d’un
            ordre d’enseignement relativement
            dominé, avec une concentration de jeunes
            en difficulté, particulièrement au
            niveau de l’écrit et des capacités
            d’abstraction[48].


            Parallèlement à cette
            construction d’un enseignement
            secondaire général, technique et
            professionnel unifié, les pouvoirs
            publics sont également intervenus au
            niveau de l’enseignement supérieur, pour
            créer des filières technologiques
            courtes qui n’existaient pas jusque dans
            les années 1960. La mise en place des
            brevets de techniciens supérieurs (BTS)
            dans les lycées et les diplômes
            universitaires de technologie (DUT) dans
            les universités, marquait une volonté de
            combler le vide entre la fin du
            secondaire et les écoles d’ingénieurs,
            et de former les techniciens supérieurs
            et cadres intermédiaires dont la France
            manquait cruellement à cette époque.
            L’enjeu était aussi de faciliter l’accès
            des enfants de milieux populaires à
            l’enseignement supérieur. Par la suite,
            l’arrivée massive de bacheliers dans le
            supérieur, sous le coup d’une politique
            très volontariste en la matière, a aussi
            conduit à professionnaliser d’autres
            filières universitaires dans de nombreux
            domaines (Mehaut, 2010)[49]. À
            partir de cette époque, l’université ne
            s’est plus limitée à la préparation de
            ses métiers de prédilection comme
            l’enseignement, la recherche, le droit
            ou encore la médecine, mais a peu à peu
            développé une offre de formation de plus
            en plus diversifiée dans les domaines
            industriels, tertiaires et
            socio-éducatifs. Outre ces nouvelles
            filières universitaires et les grandes
            écoles d’ingénieurs déjà existantes, des
            universités technologiques (Troyes,
            Compiègne), de nouvelles écoles de
            commerce, d’ingénieurs et de management
            avec classes préparatoires intégrées,
            des instituts de travail social, etc.,
            ont aussi vu le jour dans les cinquante
            dernières années (Prost et Cytermann,
            2010).


            Une dernière évolution
            très notable résulte dans l’extension de
            la logique d’alternance formative,
            traditionnellement cantonnée à la
            préparation du CAP via
            l’apprentissage. Si celui-ci
            n’avait jamais disparu au cours du
            siècle, il s’était maintenu à un faible
            niveau, proportionnellement aux jeunes
            en formation à plein-temps dans des
            écoles, et était longtemps resté
            cantonné à quelques secteurs plus
            traditionnels. Mais depuis une
            quarantaine d’années, l’État a plusieurs
            fois cherché à le relancer par des
            mesures successives (Moreau, 2003) :
            d’abord en 1971, en instaurant une vraie
            alternance (360 heures de formation), et
            non pas la vague obligation de quelques
            cours complémentaires, et en mettant en
            place des institutions de gestion des
            contrats et des formations beaucoup plus
            solides (Centre de formation des
            apprentis, corps d’inspection, etc.) ;
            puis en 1987 et 1992, avec l’extension
            de la possibilité d’utiliser la voie de
            l’apprentissage à tous les niveaux du
            système éducatif, du CAP en passant par
            le baccalauréat jusqu’aux écoles de
            commerce et d’ingénieurs. C’est cette
            dernière mesure qui va permettre une
            hausse très significative des effectifs
            de l’apprentissage, essentiellement au
            niveau du baccalauréat et dans
            l’enseignement supérieur, avec
            l’ouverture de nombreuses sections en
            apprentissage. Le nombre de jeunes en
            apprentissage en CAP a de son côté
            légèrement diminué au cours de cette
            période. De façon générale, l’apparition
            d’un chômage de masse des jeunes suite
            aux crises des années 1970 a conduit les
            pouvoirs publics à rechercher des
            solutions du côté de l’alternance pour
            tenter de fluidifier la relation
            formation-emploi, et faciliter la
            transition des jeunes de l’école vers le
            monde du travail. Outre les mesures sur
            l’apprentissage, cette alternance a pu
            prendre d’autres formes pour en
            maximiser l’usage : d’abord limitée à un
            outil de lutte contre le chômage par le
            biais de dispositifs d’insertion dans
            les années 1970, on lui a donné des
            objectifs plus généraux de
            réorganisation de la formation
            professionnelle initiale et continue, à
            travers la création de nouveaux contrats
            tels le contrat de qualification
            (aujourd’hui devenu contrat de
            professionnalisation), ou encore la
            systématisation d’une forme d’alternance
            sous statut scolaire, par l’introduction
            de périodes de stage beaucoup plus
            fréquentes et plus longues dans les
            filières secondaires (Le Douaron et al., 2012).
            On aboutit ainsi à l’idée de plus en
            plus partagée que la préparation à un
            métier nécessite des modalités
            formatives complémentaires : des cours
            théoriques en classe ; des temps de
            formation pratique au sein d’ateliers
            d’école ; des stages sur des lieux de
            travail réels.

          

          


L’Allemagne

            

            Des trois nations
            étudiées ici, l’Allemagne est celle qui
            a connu le processus d’industrialisation
            le plus tardif, mais certainement le
            plus rapide. Le pays est sorti marqué et
            diminué géographiquement et
            financièrement de la guerre perdue face
            à la France au début du xixe siècle. Cet
            échec a mis en exergue la faiblesse du
            modèle absolutiste allemand et l’a exclu
            du cercle des grandes puissances
            européennes. Il a poussé le pouvoir à
            enclencher rapidement des réformes pour
            tenter de rationaliser l’administration
            et dynamiser l’économie. L’État
            souhaitait notamment revoir en
            profondeur le système éducatif. Une
            réforme touchant l’ensemble du système,
            de l’école primaire jusqu’à
            l’université, fut menée sous la houlette
            de Humbolt, qui lui donna ses grandes
            lignes actuelles sur le plan structurel.
            Mais pour ce grand savant, le but de
            l’instruction scolaire était « d’exercer
            la capacité et d’acquérir les
            connaissances sans lesquelles la
            compréhension scientifique et l’habileté
            sont impossibles » ; celui de
            l’enseignement universitaire était de
            « permettre à l’étudiant de comprendre
            l’unité de la science ». Sa réforme fut
            centrée sur la démocratisation de
            l’accès aux connaissances générales, et
            ne se préoccupa pas de formation
            professionnelle. Celle-ci fut renvoyée à
            un apprentissage sur le tas qui,
            jugeait-il, se ferait sans difficulté si
            la personne disposait d’un bon socle de
            connaissances générales[50].


            Sur cette question de
            la formation professionnelle, l’approche
            allemande était jusqu’alors assez proche
            de celle développée en France. Elle
            reposait sur l’idée que l’économie du
            pays avait principalement besoin
            d’écoles techniques pour former des
            élites pour l’industrie et le commerce.
            Dès la fin du xviiie siècle et tout
            au long du xixe,
            des institutions ont été créées dans ce
            sens au niveau secondaire et supérieur
            pour former des officiers d’artillerie,
            des ingénieurs du génie, des mines, des
            fonctionnaires des travaux publics, des
            managers d’entreprise, des contremaîtres
            ou des ouvriers qualifiés. Tel
            l’Institut des arts et métiers créé en
            1821, elles s’inspiraient beaucoup des
            écoles françaises, avec cette idée que
            la formation pratique était insuffisante
            pour acquérir les connaissances
            indispensables à l’économie moderne
            (Lundgreen, 1984 ; Giraud, 2001). Elles
            proposaient, selon les cas, des
            enseignements dans quelques disciplines
            telles que les mathématiques, le dessin,
            les sciences appliquées (génie
            mécanique, génie naval, chimie
            industrielle, optique, etc.) ou la
            comptabilité. Comme en France, des
            initiatives scolaires furent prises
            localement, dès le xviiie siècle et au
            cours du suivant, par des religieux, des
            groupes professionnels ou des
            municipalités en fonction des besoins de
            l’artisanat et du commerce[51].


            La question de la
            formation professionnelle des masses à
            échelle nationale s’est posée un peu
            plus tard, au milieu du xixe siècle, lorsque
            l’industrialisation du pays débuta
            véritablement après l’échec de la
            révolution politique de 1848. La
            rapidité de ce processus, poussé par un
            capitalisme étatique fort (banques et
            grandes industries d’État), a conduit à
            une urbanisation accélérée de la
            population et a mis rapidement en
            exergue le problème de la paupérisation
            des ouvriers et les risques sociaux que
            cette classe sociale représentait
            (délinquance ; récupération par les
            mouvements ouvriers révolutionnaires ;
            etc.). Par ailleurs, les entreprises de
            pointe étaient confrontées à
            d’importants besoins de formation de
            leurs ouvriers, sur des domaines tels
            que l’organisation scientifique du
            travail, l’usage du dessin industriel et
            des gammes de production, les techniques
            de contrôle des pièces produites en
            grande série, etc. Face à ces
            préoccupations, l’apprentissage
            apparaissait de prime abord très
            inadapté par sa logique de transmission
            de savoirs traditionnels artisanaux. De
            plus, il était très affaibli par une
            série de mesures d’inspiration libérale,
            initiées en 1810, qui remirent
            progressivement en cause, par petites
            touches, la liberté d’occupation
            professionnelle. En 1869, une loi
            entérina ce principe libéral dans tous
            les domaines et sur tout le territoire,
            ce qui entraina une libéralisation
            radicale des contrats d’apprentissage.
            Dorénavant, tout professionnel pouvait
            former un apprenti selon des conditions
            qui n’étaient plus nécessairement
            écrites et enregistrées.


            Si cette voie
            politique libérale avait perduré, les
            pouvoirs publics auraient probablement
            cherché à développer un système scolaire
            de formation professionnelle similaire à
            ce que faisait la France à cette époque.
            Il y avait possibilité de s’appuyer sur
            les initiatives déjà prises dans
            plusieurs états, notamment en Prusse où
            un réseau d’écoles de métiers, les Gewurbeschulen,
            existait et était soutenu par l’Empire
            (Greinert, 2005). Mais les
            préoccupations modernistes portées par
            les élites industrielles et la partie
            libérale du pouvoir en place trouvèrent
            une très forte résistance parmi les
            franges conservatrices et la classe
            moyenne traditionnelle, dans un contexte
            de crise économique et de montée du
            socialisme qui effrayait beaucoup ces
            couches de la société allemande. Des
            changements d’alliance conduisirent
            Bismarck, le Premier ministre en place,
            à donner des gages aux conservateurs en
            revenant à une économie structurée par
            les corporations. Une série de mesures
            prises entre 1878 et 1908 allèrent dans
            ce sens. Toutes étaient très favorables
            aux corporations. Elles leur permirent
            de récupérer le monopole des
            certifications professionnelles, ainsi
            que le droit de réguler l’apprentissage,
            et de mieux se structurer sur le plan
            institutionnel, avec la création des
            chambres de métiers. Ces lois poussèrent
            aussi à l’amélioration de la qualité des
            apprentissages par une plus grande
            formalisation juridique des contrats
            (Giraud, 2001 ; Greinert, 2005). Dans
            certains états comme la Saxe, la Bade,
            l’Esse, la Saxe-Weimar, les libéraux
            obtinrent en 1873 la mise en place de
            cours obligatoires de perfectionnement
            complémentaires de l’apprentissage au
            travail. L’influence des idées
            pédagogiques de Georg Kerschensteiner
            (1852-1932) fut très importante dans
            cette mise en place des écoles de
            perfectionnement, et servit plus
            largement de justification à la mise en
            œuvre d’un système dual basé sur une
            complémentarité des apprentissages par
            le travail réel, et une formation au
            sein d’écoles professionnelles incluant
            une forte dimension pratique liée au
            métier préparé (Beruf), doublée
            d’une instruction civique (Deissinger,
            2002 ; Greinert, 2007). Car, outre la
            transmission de connaissances techniques
            de base, l’enjeu des écoles créées était
            aussi de jouer un rôle d’intégration
            sociale et politique de la jeunesse.


            Par la suite,
            d’intenses débats et luttes d’influence
            s’engagèrent entre d’un côté, les
            partisans du seul apprentissage
            traditionnel et de l’autre, ceux
            défendant la nécessité d’écoles
            techniques. Les syndicats de salariés
            étaient sur la seconde position,
            critiquant très fortement la logique
            d’endoctrinement de la jeunesse à
            l’idéologie petite bourgeoise. Au sein
            même du patronat industriel, les avis
            étaient partagés. L’industrie lourde de
            la Ruhr (mines, sidérurgie, etc.) qui
            n’avait besoin que de main-d’œuvre
            semi-qualifiée, se satisfaisait d’une
            logique d’apprentissage « maison », et
            n’était pas si loin de la position des
            corporations artisanales. L’industrie de
            la machine-outil souhaitait au contraire
            mettre en œuvre des formations beaucoup
            plus poussées sur le plan technique,
            accompagnées d’un système de
            certifications standardisées et
            transférables, correspondant mieux à ses
            modes d’organisation tayloriens. Si les
            évolutions politiques poussèrent ces
            industriels à composer de façon
            pragmatique avec l’idée d’un
            apprentissage dans les ateliers
            industriels, ils défendaient néanmoins
            l’idée que celui-ci ne pouvait suffire
            pour acquérir des connaissances
            techniques nouvelles. Il fallait y
            ajouter des séquences de formation
            dégagées des contraintes productives de
            l’atelier, au sein d’environnements
            dédiés à la transmission des
            connaissances techniques.


            Cet objectif poussa
            des ingénieurs et responsables de
            grandes entreprises (MAN, Siemens, etc.)
            à se grouper en 1908 au sein d’un
            comité pour défendre et consolider leurs
            idées éducatives. Le DATSCH[52] (Comité allemand
            pour l’éducation technique) a beaucoup
            travaillé pour construire une véritable
            pédagogie de l’apprentissage industriel.
            Ainsi, en 1911, le comité publia ses
            premières idées en la matière. Dans un
            rapport, il défendait en particulier le
            fait que la première partie de
            l’apprentissage devait se passer hors du
            milieu de production, et viser un
            enseignement approprié selon un plan de
            formation dans des écoles internes aux
            entreprises. C’est seulement après cette
            première phase que l’on pouvait envoyer
            les jeunes apprendre dans les ateliers
            de production. En 1919, le comité
            proposa un premier curriculum de
            formation pour les monteurs ajusteurs,
            détaillant cette logique sur le plan
            didactique (objectifs, contenus,
            situations à mettre en place, etc.).
            Ce travail n’était pas seulement
            théorique, mais s’appuyait sur des
            initiatives mises en place dans
            plusieurs entreprises, qui créèrent
            leurs propres normes en matière de
            définition des compétences et de
            certifications professionnelles
            (Greinert, 2005). Les tensions n’en
            furent que plus vives entre les chambres
            des métiers, tenues par l’artisanat, et
            les chambres de commerce et d’industrie,
            contrôlées par les grandes entreprises,
            quant au contrôle
            des certifications.


            Dans la première
            partie du xxe siècle, la
            République de Weimar tenta à plusieurs
            reprises d’intervenir pour régler ces
            importants différents, mais aucune
            solution satisfaisante ne fut trouvée
            avant que le pouvoir nazi n’étende aux
            chambres de commerce et d’industrie le
            droit à la certification, au même titre
            que les chambres des métiers, et place
            les métiers de l’industrie et de
            l’artisanat sur un même pied d’égalité.
            Le Troisième Reich avait d’énormes
            besoins de réarmement, ce qui
            nécessitait de pouvoir s’appuyer sur une
            main-d’œuvre nombreuse et rapidement
            formée. C’est aussi grâce à ce régime
            que les écoles professionnelles
            complémentaires à l’apprentissage furent
            généralisées sur tout le territoire.
            Là aussi, le pouvoir en place lors de la
            République de Weimar avait précédemment
            échoué à imposer dans tout le pays cette
            seconde partie du système dual, même si
            la scolarisation des apprentis progressa
            au cours de cette période. Ce fut
            évidemment plus facile pour un pouvoir
            fasciste de parvenir à la généralisation
            des Berufschulen
            par la contrainte, sans pour autant que
            cela s’accompagne d’innovations
            didactiques, la principale motivation du
            régime nazi étant l’encadrement social
            et politique de la jeunesse.


            Après la Seconde
            Guerre mondiale, le système de formation
            professionnelle dual évolua différemment
            dans les deux blocs (RFA et RDA) séparés
            par la guerre froide (Giraud, 2001).


            À l’Ouest, il subit de
            fortes critiques venant des syndicats de
            salariés et plus largement de l’aile
            gauche de la société. On mit en cause
            son archaïsme, tant sur le plan du
            contenu et des méthodes, et sa
            propension à exploiter une bonne partie
            de la jeunesse. Le système dual
            orientait trop tôt les jeunes, en
            particulier ceux des couches moyennes et
            populaires, et les privait ainsi d’une
            égalité d’accès aux filières générales.
            De plus, ce mode de formation ne
            délivrait que des certifications
            locales, reconnues uniquement dans le
            cadre des chambres consulaires. Bref, il
            ne permettait pas de fournir toutes les
            compétences nécessaires au redémarrage
            de l’économie. Cette faiblesse fut un
            moment compensée par un flux important
            de jeunes diplômés venant de RDA
            (161 000 en 1955), mais le mur de Berlin
            stoppa brutalement ce processus. On
            tenta de remplacer ces jeunes
            est-allemands par des migrants non
            germanophones (turques en particulier,
            avec la signature d’un accord entre les
            deux gouvernements), mais leur absence
            de maîtrise de la langue et leurs
            faibles compétences techniques
            conduisirent les pouvoirs publics à
            chercher d’autres moyens de résoudre ce
            problème, en tentant de reformer le
            système dual.


            Plusieurs tentatives
            furent nécessaires, tant la négociation
            était complexe entre gouvernement,
            patronat et syndicats. Le pouvoir de
            gauche (SPD) souhaitait
            que la formation professionnelle relève
            d’une tâche publique, sous contrôle du
            ministère de l’Éducation. Cependant, il
            ne s’agissait pas de reproduire un
            centralisme étatique à la française.
            Dans le projet de réforme, une large
            place était donnée au monde
            professionnel, au sein de commissions
            associant représentants patronaux et
            syndicaux. Cette position était soutenue
            par les syndicats de salariés, mais le
            patronat opposa une forte résistance à
            ce qu’il considérait comme une trop
            forte standardisation des formations. Un
            accord fut néanmoins obtenu de haute
            lutte en 1969. Il déboucha sur une loi
            fédérale qui institua des commissions
            nationales quadripartites (patronat,
            syndicats de salariés, Länders et
            État) par secteurs d’activité, siégeant
            dans le cadre d’un nouvel organisme (le
            BIBB : Institut
            fédéral de formation professionnelle),
            et chargées de définir et mettre à jour
            les objectifs, contenus et modalités des
            formations duales à travers des
            référentiels structurés autour du
            concept de Beruf. Ces
            référentiels portent sur les deux
            parties de la formation : au sein des
            écoles professionnelles publiques, où
            les apprentis ont douze heures de cours
            au moins, dont huit sur des sujets
            professionnels et quatre pour des
            enseignements généraux (allemand,
            éducation civique, sport, etc.) ; dans
            les entreprises, où les compétences à
            acquérir et les situations formatives à
            mettre en place sont décrites finement.
            Outre la codéfinition des formations, la
            réforme entérina le principe de leur
            cogestion financière, c’est-à-dire que
            les entreprises devaient assumer le coût
            de l’apprentissage en situation de
            travail, tandis que l’État finançait les
            Berufschulen.
            Considérée comme un compromis bancal à
            l’issue de la négociation, la réforme
            s’imposa rapidement, et toutes les
            parties ayant contribué la considérèrent
            comme excellente quelques mois plus
            tard. Néanmoins, le système dual échappa
            de justesse à une réforme prévoyant la
            scolarisation des apprentissages dans
            les années 1970, en raison de critiques
            d’ordres démocratique et économique :
            l’inégale chance d’accès des jeunes des
            classes moyennes et populaires aux
            filières générales et à l’enseignement
            supérieur conduisant l’Allemagne à un
            sérieux risque de décrochage dans des
            économies de plus en plus basées sur
            l’innovation (Lipsmeier, 1994 ; Lattard,
            2000).


            À l’Est, la forte
            concentration industrielle et la
            planification de la production
            conduisirent le pouvoir communiste à
            regrouper les apprentis par milliers
            dans de gros centres d’apprentissage
            situés dans les grandes unités
            industrielles. Leur nombre et leur
            concentration rendaient très difficile
            la poursuite d’une logique duale,
            articulant transmission en situation de
            travail au contact d’un maître, avec des
            temps de formation au sein d’écoles. Ces
            centres étaient donc des écoles
            professionnelles internes à ces grandes
            entreprises d’État, disposant de grosses
            infrastructures pour former les jeunes.
            Cependant, les importants besoins de
            main-d’œuvre conduisirent à ce que l’on
            empiète souvent sur le temps de
            formation des jeunes pour les enrôler
            dans la production (Giraud, 2001). Avec
            le temps, ce problème n’a fait que
            s’empirer, dégradant sérieusement la
            qualité de la formation des jeunes. Si
            bien que, lors de la réunification,
            c’est le système dual ouest-allemand qui
            fut entièrement transféré dans l’ex-RDA.
            Ce rapide transfert se fit sur une base
            institutionnelle très fragile, dans un
            contexte de privatisations de grande
            ampleur et d’explosion du chômage. Les
            places d’apprentissage manquèrent
            cruellement, ce qui conduisit dans
            certains cas à développer des écoles
            professionnelles secondaires à
            plein-temps pour accueillir les jeunes.
            Ce n’est que depuis quelques années
            seulement que ces difficultés sur le
            territoire est-allemand se résorbent peu
            à peu.


            Au cours des vingt
            dernières années, le système dual n’a
            plus été remis en cause dans ses
            fondements. Il fait aujourd’hui l’objet
            d’un fort consensus renforcé par la
            solidité de l’économie allemande dans
            les crises que traverse l’Europe depuis
            2008. Ces cinq dernières années, près de
            50 % des jeunes d’une classe d’âge ont
            opté pour l’apprentissage, des chiffres
            en diminution depuis la décennie
            précédente (près de 70 %), mais qui
            rendent l’Allemagne et les pays qui
            s’appuient sur un système similaire
            (Suisse, Autriche, Danemark)
            relativement atypiques dans le monde où
            ce sont les systèmes scolaires qui sont
            majoritaires (Bosch, 2010).
            L’apprentissage dual reste la voie
            largement privilégiée pour accéder à
            l’emploi en Allemagne. Cependant,
            certaines difficultés émaillent son
            histoire récente : le problème récurrent
            de l’ajustement entre les flux
            d’apprentis et le nombre de places
            d’apprentissage proposées par les
            entreprises (Hippach-Schneider et al., 2007) ;
            la rigidité de son pilotage par le haut
            et de ses structures nationales,
            régulièrement critiquée par les plus
            petites entreprises qui peinent parfois
            à respecter les prescriptions des
            référentiels et appellent à plus de
            souplesse locale (Deitmer et Heinemann,
            2009) ; les abandons ou décrochages liés
            en particulier à de mauvaises conditions
            d’apprentissage en entreprise ; le
            manque de culture générale de ses
            diplômés et leur faible taux d’accès à
            l’enseignement supérieur ; sa difficulté
            à prendre en compte les évolutions
            technologiques et organisationnelles
            rapides des économies modernes.


            Ces difficultés
            auraient pu pousser à un développement
            important des formations scolaires à
            temps plein au détriment du système
            dual. Si ce type d’écoles a quasiment
            toujours existé au xxe siècle, elles
            restaient cantonnées à quelques métiers
            commerciaux ou médico-sociaux. Elles ont
            repris de l’importance dans les années
            1950, puis ces dernières années en se
            développant dans de nombreux secteurs.
            Pour autant, elles n’ont pas fait
            beaucoup de tort au système dual car
            leur fonction est : soit de servir
            d’année préparatoire à une formation par
            apprentissage ; soit de préparer les
            élèves à poursuivre dans une école
            technique supérieure (Fachhochschule).
            Dans le premier cas, il s’agit d’assurer
            une meilleure transition entre le
            système secondaire général et la
            formation duale, notamment pour les
            élèves qui arrivent avec un plus faible
            niveau académique. Car une des
            évolutions marquantes des dernières
            années est la hausse moyenne du niveau
            scolaire des élèves à l’entrée des
            formations par apprentissage. Il n’est
            plus rare de voir des élèves sortant du
            lycée (Gymnasium),
            voire dans certains cas de filières
            universitaires, choisir de faire un
            apprentissage pour s’assurer une
            meilleure insertion sur le marché du
            travail. Compte tenu du nombre limité de
            places d’apprentissage, la sélection
            devient rude à l’entrée, au détriment
            des jeunes moins bien dotés
            culturellement, ce qui est souvent
            corrélé à leur capital économique et
            social. Des cursus à plein-temps dans
            les écoles professionnelles jouent de
            plus en plus ce rôle de remise à niveau
            et de préparation à des filières
            d’apprentissage de plus en plus
            sélectives dans plusieurs secteurs.


            D’autres écoles
            professionnelles préparent à la
            poursuite d’études qui, si elle tend à
            augmenter depuis quelques années, reste
            très en deçà de la moyenne des pays de
            l’OCDE[53]. Ce
            point fait débat dans le pays entre ceux
            qui considèrent que ce retard de
            diplômés de l’enseignement supérieur
            constituera un handicap pour le pays, ou
            d’autres, les plus nombreux, qui
            s’appuient sur des prévisions montrant
            que le pourcentage d’emplois qui
            nécessiteront un niveau supérieur
            montera seulement de quelques unités
            dans les prochaines années (18,3 %
            prévus en 2003 et 23,6 % en 2020) et que
            les besoins seront essentiellement au
            niveau du management intermédiaire. Du
            coup, le système dual, avec
            l’augmentation du niveau scolaire de ses
            candidats, serait même un atout
            puisqu’il permet de privilégier la
            formation d’un encadrement intermédiaire
            de très grande qualité, par la promotion
            et la formation continue des meilleurs
            ouvriers qui connaissent parfaitement
            les problèmes de terrain. La relative
            faiblesse d’accès à l’enseignement
            supérieur ne serait donc pas un
            problème.


            Cependant, le monde
            universitaire a aussi vu des évolutions
            importantes depuis la Seconde Guerre
            mondiale. Le paysage était jusqu’ici
            scindé entre des universités classiques,
            préparant à l’enseignement et à la
            recherche, et quelques écoles
            techniques, orientées vers la formation
            des techniciens et des ingénieurs.
            Depuis les années 1960, l’État affiche
            une volonté constante d’unifier le
            système universitaire tout en le
            diversifiant (Kehm, 1999). Depuis cette
            époque, plusieurs écoles
            professionnelles ou techniques,
            secondaires et supérieures, ont été
            élevées au statut d’université de
            sciences appliquées (Fachhochschulen)
            et d’autres ont été créées. Il existe
            aujourd’hui deux cent seize universités
            de ce type, qui proposent des cursus de
            formation traditionnellement de type
            bachelor ou plus récemment master,
            souvent très appliqués et préparant à
            des postes d’ingénieurs, de cadres ou de
            managers dans différents domaines. La
            volonté de former professionnellement a
            conduit à exiger de ces universités
            qu’elles recrutent des enseignants ayant
            au moins trois ans d’expérience
            professionnelle préalable dans le monde
            économique et à la mise en place de
            périodes de stage. Il faut aussi noter
            le développement, depuis une quarantaine
            d’années, de plusieurs formations duales
            dans ce type d’université (Bosch, 2010).
            Elles forment près de 20 000 étudiants
            par an, selon une alternance de rythme
            semestriel qui s’étale généralement sur
            quatre ans. L’organisation et la
            pédagogie y sont très similaires à celle
            du système dual dans le secondaire.
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